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La forte exposition du secteur extractif aux Flux financiers illicites (FFI) 
et surtout la situation sécuritaire difficile a obligé le gouvernement à 
entreprendre des actions importantes afin d'assécher les sources de 
financement du terrorisme. Au nombre des actions entreprises 
figurent notamment l'étude sur les FF| dans le secteur extractif qui a 
été inscrite au Plan d'action triennal (PAT) du Ministère de l'Économie, 
des finances et de la Prospective (MEFP) sur la période 2022-2024.

Avant-propos
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- une enquête auprès des acteurs révélatrice de faits réels sur l’existence 
de FFI et sur le financement des GAT par les produits extractifs 

Les analyses ont permis de cerner les typologies des Flux Financiers Illicites 
rencontrées par les acteurs du secteur extractif et d’analyser les données d’enquête 
et de poursuites pénales sur des affaires ayant un lien avec les FFI notamment le 
nombre de réseaux de trafiquants démantelés et les régions ou zones enregistrant le 
plus de cas de fraudes sur le secteur extractif. La région du Sud-Ouest concentre le 
plus grand nombre de réseaux démantelés et d’enquête sur les faits relatifs au 
secteur extractif. En outre, le montant total des infractions liées au secteur extractif 
s’élève à 119,457 milliards francs CFA. Aussi, sur la période 2018-2022, l’ensemble 
des dossiers jugés a porté sur les infractions relatives à la fraude en matière de 
commercialisation de l’or, à l’escroquerie et au blanchiment de capitaux. 

Les typologies sont entre autres : 

Vol de métaux précieux  Commercialisation de l’or sans autorisation  

Blanchiment de capitaux en bande organisée Fraude fiscale 

Fausses déclarations de dépenses des travaux 
des sociétés de recherches. Au regard de la 
spécificité du secteur extractif qui admet que 
certaines dépenses en phase de recherche 
soient intégrées aux charges de la société en 
phase d’exploitation, il est évident que si les 
dépenses des travaux sont fausses, les 
résultats de la société d’exploitation seront 
minorés, ce qui engendre une perte pour 
l’État  

Existence des « comptoirs » clandestins. Ces 
comptoirs sont parfois hébergés dans des cours à 
habitations ou des magasins. L’existence de ces 
comptoirs clandestins contribue à alimenter la 
fraude liée à la commercialisation de l’or  

Vente de l’or entre individus sans passer par 
les canaux légaux prévus par la législation en 
vigueur, aussi ces individus profitent de la 
porosité des frontières pour écouler l’or à 
l’international  

Financement de l’exploitation des mines d’or par 
des individus non formellement identifiés. La 
non-identification des investisseurs réels dans 
l’exploitation des mines d’or industrielles et 
artisanales constitue une source probable de FFI. 
En effet, ces investisseurs non identifiés 
fournissent des ressources aux exploitants 
artisanaux qui sont tenus de leur rétrocéder toute 
la production. 
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7- des recommandations à même de réduire le fléau  

Recommandations stratégiques Recommandations opérationnelles. 

Élaborer une stratégie de lutte contre les FFI dans le 
secteur extractif. Cette stratégie établira un 
diagnostic des FFI dans le secteur extractif et à partir 
des grands défis qui seront dégagés des actions seront 
identifiées. Elle constituera un outil de plaidoyer 
auprès des acteurs et aura pour tâche de décrire avec 
précision les mesures à mettre en œuvre par chaque 
acteur selon son domaine d’intervention ; 

Digitaliser la procédure de gestion des titres miniers 
et autorisations dès la soumission des dossiers. Il 
s’agit d’offrir la possibilité aux investisseurs de 
déposer leurs dossiers de demandes de titres miniers 
et autorisations en ligne et de le traiter ; 

Mettre en place une structure autonome chargée de 
la surveillance du secteur composée de compétences 
multiples notamment dans les domaines des mines et 
de la géologie, de la fiscalité minière, du droit minier, 
de l’économie minière, de l’environnement minier, 
du travail dans le secteur minier, de la douane, des 
droits humains et de la sécurité. Cette entité logée 
au ministère en charge des mines devrait avoir une 
autonomie de gestion. De manière pratique, 
l’inspection des mines pourrait être reformée pour lui 
donner cette ossature. Cette nouvelle structure 
pourrait être créée par une loi  

Digitaliser la procédure de gestion des titres miniers 
et autorisations dès la soumission des dossiers. Il 
s’agit d’offrir la possibilité aux investisseurs de 
déposer leurs dossiers de demandes de titres miniers 
et autorisations en ligne et de le traiter ; 

Mener une réflexion stratégique pour la 
transformation des minéraux critiques avant leur 
commercialisation aux pays demandeurs. Ainsi, une 
industrie de transformation minimale des substances 
les plus importantes pourrait être, dans un horizon 
bien défini, mise en place de manière progressive afin 
de leur donner de la valeur ajoutée avant leur 
commercialisation. Il est important d’associer les 
universités en charge de la formation géologique, 
économique et juridique à cette réflexion. Des 
thématiques spécifiques devront être affectées à des 
équipes de chercheurs des domaines ci-dessus cités 
pour éclairer l’opinion et les autorités 
administratives et politiques  

Digitaliser la procédure de collecte et de reporting 
des taxes spécifiques au secteur extractif. Le 
reporting et la collecte des données sont manuels au 
niveau de la perception spécialisée des mines ce qui 
ne permet pas une bonne traçabilité des flux de 
revenus perçus par l’État. Il s’agit donc de digitaliser 
toute la chaine de recouvrement des recettes 
minières allant de la liquidation au recouvrement ; 

Œuvrer à l’attribution de périmètres pour la 
réalisation des activités d’exploitations minières 
artisanales afin de faciliter l’accès à la ressource aux 
artisans miniers. Il s’agira dans la pratique pour l’État 
d’autoriser l’exploitation artisanale sur les permis 
tombés dans le domaine public tout en sécurisant 
leurs investissements. Dans cette approche, il ne sera 
plus possible de superposer les autorisations 
artisanales et les permis de recherche. Ainsi, toute 
nouvelle demande de titre minier ou d’autorisation 
exclut d’office la portion attribuée à l’artisanat 
minier. Une telle démarche permettra également de 
réduire les conflits entre artisans miniers et les 
exploitants miniers industriels 

Mener une réflexion sur la TVA dans le secteur 
extractif afin de promouvoir la consommation 
nationale. Le renforcement de la consommation 
intérieure du produit minier a pour avantage de 
réduire les exportations qui sont beaucoup plus 
sujettes aux FFI. Aussi, un contrôle particulier devra 
être mené sur le processus de remboursement de 
crédits TVA 

 Mettre en place une mercuriale de prix des travaux 
réalisés au cours des opérations minières. Il s’agit, 
pour chaque type d’activités, de donner un prix 
planché et un prix plafond. Cette mercuriale qui doit 
être élaborée de manière consensuelle permettra de 
renforcer le suivi des coûts et améliorer la véracité 
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Recommandations stratégiques Recommandations opérationnelles. 

des informations contenues dans les rapports fournis 
à l’administration des mines. Elle sera un outil au 
service aussi bien des services en charge du suivi 
contrôle du secteur extractif que des services en 
charge de la fiscalité. Elle sera également un outil 
important pour les autorités d’enquêtes et de 
poursuites ; 

 Mettre en place un système de conservation et de 
sécurisation des données produites à l’occasion des 
activités réalisées aussi bien par les détenteurs de 
permis que par les administrations minières. Il s’agit 
de données issues des rapports fournis par les 
promoteurs (coût par activité et par an pour chaque 
TMA). Ce système devra permettre un recoupement 
des données des différentes structures en charge de 
la gestion du secteur 

 Mettre en place un mécanisme de suivi boursier des 
entreprises minières. La mise en œuvre de cette 
recommandation permettra à notre pays de disposer 
d’information en temps réel sur les cessions 
indirectes de TMA et des autres informations. Pour ce 
faire, ce mécanisme pourrait être inscrit dans les 
attributions d’une structure pour faciliter la mise en 
œuvre de la recommandation. Il suffira de lui offrir 
les moyens nécessaires 

 Établir un mécanisme d’évaluation des TMA valides au 
Burkina Faso. En effet, il est urgent pour notre pays 
d’avoir une idée de la valeur des permis afin 
d’améliorer le recouvrement de la taxe sur la plus-
value de cession des TMA  

 Prendre en compte dans les rapports ITIE la 
thématique relative à la typologie des fraudes dans 
le secteur extractif en collaboration avec la BNAF. 

 Renforcer les capacités opérationnelles des acteurs 
intervenant dans la surveillance du secteur. Il s’agit 
d’une part de réaliser des formations spécifiques au 
profit des agents des mines, des autorités d’enquêtes 
et de poursuites, des régies de recettes et d’autre 
part de mettre à leur disposition des équipements et 
du matériel nécessaire à l’accomplissement de leur 
mission ; 

 Élaborer la cartographie des risques de la fraude de 
l’or et des autres substances précieuses ; 

 Mener une réflexion sur la contribution des artisans à 
la sécurisation du territoire. Il s’agit de poser le 
débat sur la nécessité de créer une synergie entre les 
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artisans miniers et les Forces de défense et de 
sécurité. Cette synergie d’action pourrait contribuer 
à limiter les FFI ; 

 Mettre en place un comité de suivi des cessions de 
TMA au Burkina Faso. Il pourra être composé de la 
DGI, l’administration des mines, de la DGTCP et du 
SP-ITIE ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mots-clés : secteur minier, flux financiers illicites, méthode d’estimation, pays partenaire 
(PCM), fiscalité minière, titres miniers et autorisations, fraude. 
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INTRODUCTION 

Le secteur extractif du Burkina Faso a connu une forte expansion ces dernières 
décennies. Les industries extractives, sous l’impulsion d’une conjoncture favorable, 
ont accru leurs investissements sur le continent en général et au Burkina Faso en 
particulier. Cette expansion est à l’origine d’importantes recettes et contribue dans 
une large mesure au Produit Intérieur Brut (15,5 % en 20212). Le sous-secteur 
artisanal a également connu une expansion et a vu ses procédés d’extraction 
connaitre une forte mutation. 

En dépit de son rôle majeur dans l’économie du pays, le secteur extractif peine à 
offrir le bien être au peuple. Les populations impactées parlent de malédiction et 
d’illusion, un ressenti corroboré par plusieurs études (R. M. Auty, 19933.). Il est 
également marqué par l’opacité et la complexité des structurations d’entreprises et 
surtout les Flux Financiers Illicites (FFI). 

Le Groupe de haut niveau de la Commission Économique pour l’Afrique de l’Union 
Africaine (UA-CEA) sur les FFI définit les FFI comme de l’argent gagné, transféré ou 
utilisé illégalement. Il s’agit de flux d’argent (le plus souvent non enregistrés) qui 
sont contraires aux textes juridiques et règlementaires en vigueur dans les pays 
d’origine ou au cours de leur mouvement ou de leur utilisation, et sont donc 
considérés comme illicites. Ces flux découlent principalement des produits : a) de 
vols, de pots-de-vin et d’autres formes de corruption par des fonctionnaires de 
l’État ; b) d’activités criminelles, y compris le trafic de drogue, le racket, la 
contrefaçon, la contrebande et le financement du terrorisme ; et c) de l’évasion 
fiscale et de transactions commerciales blanchies. 

Les FFI peuvent être entièrement nationaux ou transnationaux. Les sorties de fonds 
transfrontalières sont généralement plus difficiles à détecter, suivre et récupérer, 
d’où leur prédominance dans la plupart des débats politiques. Comme l’ont montré 
certaines études (GFI4, 2013), les FFI transfrontaliers peuvent aller dans les deux 
sens. Certains pays d’Afrique sont affectés aussi bien par des entrées que des sorties 
illicites. Il existe des preuves que les FFI dominants partent des pays en 
développement vers les pays développés, directement ou par l’intermédiaire de 
paradis fiscaux.5 

Par ailleurs, le secteur extractif est largement dominé par les multinationales et 
confronté à des fléaux tels que l’exploitation minière artisanale illicite, l’évasion 
fiscale, les contrats frauduleux, la corruption de haut niveau et la criminalité 
organisée, autant d’éléments qui contribuent chaque année aux FFI. En effet, 50 % 
des flux illicites en provenance d’Afrique ont pour source la fausse facturation dans 

                                                            
2 DGEP, 2023 
3 Richard M. Auty, Sustaining Development in Mineral Economies: The Resource Curse Thesis, Londres, 
Routledge, 1993. 
4 GFI: l’ONG Global Financial Integrity (GFI) 
5 Tiré du Cadre stratégique et plan d’action pour la prévention des flux financiers illicites en Afrique (2016 – 2020) 
du groupe de la Banque africaine de développement. 
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le commerce international et plus de la moitié des FFI qui y sont liés ont pour source 
le secteur extractif, selon les estimations figurant dans une étude de la CEA et du 
Centre africain de développement minier (UNECA and Africain Minerals Development 
Centre, 2017).  

Le rapport 2020 de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 
Développement (CNUCED)6 sur le développement économique en Afrique, fait 
ressortir trois grandes sources de FFI dans le secteur extractif que sont : le produit 
de la corruption (abus de fonction par un agent public à des fins personnelles) ; les 
revenus tirés de l’exploitation illégale des ressources, qui privent l’État de la part 
légale lui revenant et la fraude fiscale à l’initiative de l’investisseur. 

Le secteur artisanal est celui qui semble présenter le plus grand risque pour les FFI 
dans la situation actuelle du Burkina Faso en raison de son caractère informel. Les 
études réalisées7 dans ce sous-secteur situent la production annuelle entre 10 et 
25 tonnes. Cependant, plus de 90 % de cette production est commercialisée en 
dehors du circuit légal. Elle échappe donc au contrôle de l’administration minière. 
En effet, de 2016 à 2021, les quantités officiellement déclarées à l’exportation 
s’élèvent en moyenne à 226,67 kg d’or artisanal et semi-mécanisé par an. Ainsi, 
cette forme d’exploitation pourrait engendrer des FFI et constituer une source de 
revenus pour les groupes armés et accentuer la crise sécuritaire que traverse le pays 
(Nordic Africa Institute, 20218). 

Le secteur industriel présente également des risques de FFI. En effet, le rapport 
« Justice fiscale : état des lieux 2020 »9, publié en novembre 2020, indique que les 
multinationales transfèrent chaque année 2 878 337 dollars US du Burkina Faso vers 
les paradis fiscaux, soit l’équivalent de 1,58 milliard F CFA. C’est la première fois 
qu’une étude arrive à situer les pertes dues à l’évasion fiscale d’un pays et par an. 
Ce qui justifie l’ampleur de la tâche consistant à tester les moyens et capacités 
d’arriver à une mesure systématique, rigoureuse et efficace des FFI. 

Par ailleurs, il est important de souligner que cette étude est réalisée dans un 
contexte marqué par plusieurs évènements qui renforcent la conviction selon 
laquelle le secteur est gangrené par la fraude, le faux et le terrorisme. En effet, il a 
été constaté la tenue de procès impliquant certaines sociétés minières pour fraude 
à la commercialisation de l’or. Aussi, les opérations de reconquête du territoire ont 
mis en évidence la mainmise de groupes armés terroristes sur certains sites miniers 
artisanaux dans les zones à fort défi sécuritaire.      

En outre, le secteur extractif a amorcé une nouvelle dynamique consécutive à 
l’avènement de la transition énergétique. En effet, l’analyse de l’évolution de la 
demande de minéraux critiques révèle d’énormes enjeux socio-économiques pour les 

                                                            
6 La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) est un organe subsidiaire de l'Assemblée générale des 
Nations unies créé en 1964, qui vise à intégrer les pays en développement dans l'économie mondiale de façon à favoriser leur essor. 
7 l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSD) (ENSO, 2016) estime à 9,5 tonnes la production annuelle, l’Organisation 
de Coopération et de Développement Economiques (OCDE, 2018) estime entre 15 à 20 tonnes l’an  
8 The Nordic Africa Institute (NAI) a produit ce document sur « insécurité au Burkina Faso-au-delà des minerais de conflit ». il établit les liens 
complexes entre l’exploitation aurifère artisanale et la violence. 
9 https://iff.taxjustice.net/#/profile/BFA  
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pays qui en sont dotés. Aussi, la demande future de minéraux critiques pourrait avoir 
un effet sur le budget et l’économie entière du Burkina Faso. Cet engouement des 
investisseurs pour ces métaux contribuera nécessairement à créer de nouveaux flux 
de revenus pour l’État et de défis en termes de surveillance du secteur et surtout 
d’adaptation des services en charge de son contrôle. 

Au regard de la forte exposition de ce secteur aux FFI et surtout de l’aggravation de 
la situation sécuritaire, il est impérieux pour le Burkina Faso d’assécher les sources 
de financement du terrorisme à travers la lutte contre les principaux circuits de 
transfert illicite des revenus du secteur extractif. 

Aussi, cette étude contribue à la mesure de l’indicateur 16.4.1 des Objectifs de 
Développement Durable (ODD) « Valeur totale des flux financiers illicites entrants 
et sortants »10.  

Toutefois, sa bonne conduite a requis un fort engagement des acteurs et un 
changement de paradigme dans la conduite d’une telle mission. C’est pourquoi le 
Ministère de l’Economie, des Finances et de la Prospective (MEFP) à travers le 
Secrétariat permanent de l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives (SP-ITIE) a mené cette étude sur les FFI dans le secteur extractif en se 
basant sur la méthode de mesure des FFI élaborée par l’ONUDC et la CNUCED. 

 

1. Objectifs de l’étude 

L’objectif général est de contribuer à la réduction des FFI dans le secteur extractif 
au Burkina Faso. 

De façon spécifique, il s’agit de : 

- réaliser un diagnostic des sources de FFI existant dans le secteur extractif 
(principaux facteurs, principaux canaux…) ; 

- fournir un aperçu des principales formes d’économies criminelles dans le 
secteur extractif ; 

- donner une estimation du montant des FFI du secteur extractif ; 
- proposer un plan d’action pour réduire les FFI dans le secteur extractif. 

 
2. Méthodologie globale de l’étude 

L’approche et les méthodes utilisées pour conduire l’étude ont été participatives, 
itératives et conformes aux techniques scientifiques de rédaction, ce qui a permis 
d’obtenir des informations fiables. L’équipe technique a travaillé en étroite 
collaboration avec les principales institutions à même de fournir une assistance 
technique de qualité. Il s’agit notamment de la CNUCED et de l’INSD. L’étude s’est 

                                                            
10 L’Assemblée générale des Nations unies a approuvé le cadre d’indicateurs des Objectifs de Développement 
Durable (ODD) en juillet 2017, chargeant la CNUCED et l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), d’élaborer une méthode de mesure des FFI pouvant être utilisée par les autorités statistiques 
nationales. 
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déroulée entre novembre 2022 et novembre 2023. Les données secondaires 
recueillies concernent la période de 2012 à 2021. 

Trois (3) phases majeures ont été observées dans le cadre de la conduite de l’étude : 
(i) la phase préparatoire (ii) la phase de collecte des données et (iii) la phase de 
production des rapports. 

2.1. Phase préparatoire 

La phase préparatoire a été marquée par plusieurs étapes. Il s’agit notamment de : 

- l’élaboration de TDR de réalisation de l’étude ; 
- la mise en place de l’équipe technique de réalisation de l’étude par arrêté du 

Ministre chargé de l’économie et des finances ; 
- la sollicitation de l’appui technique de la CNUCED par lettre N° 2022-

001202/MEFP/CAB/SP-ITIE du 19 juillet 2022 ; 
- la tenue de l’atelier de cadrage et de lancement qui a été associé à la 

première session de formation tenue le 17 novembre 2022 ; 
- la tenue de trois (03) sessions de formation en novembre 2022, décembre 2022 

et février 2023, organisées conjointement par l’ITIE et la CNUCED avec la 
contribution d’expert de plusieurs pays et institutions internationales tels que 
l’ONUDC et l’OCDE. À l’issue de ces formations, les outils de base de l’étude 
ont été améliorés notamment ceux relatifs à la collecte des données, à la note 
méthodologique et le réajustement du calendrier de l’étude.  

2.2. Phase de collecte des données  

Cette phase a été réalisée au cours des mois d’avril à novembre 2023. Elle a consisté 
en la collecte des données primaires et secondaires sur le terrain.  

Les données primaires ont été collectées auprès des acteurs institutionnels d’une 
part à savoir les structures administratives en charge de la surveillance du secteur 
extractif, les autorités d’enquête et de poursuite judiciaire et d’autre part des 
acteurs du sous-secteur artisanal notamment les artisans miniers, les bijoutiers et 
les comptoirs. Les sociétés minières ont également été enquêtées.  

Le tableau suivant présente la cartographie des acteurs et la technique de collecte 
de données utilisée. 

Tableau 1: Répartition des acteurs selon le procédé de collecte des données 

Acteurs Échantillonnage Mode d’administration du 
questionnaire 

Critères de choix et taille de 
la population 

DGI Non requis Transmission Non applicable 

DGD Non requis Transmission Non applicable 

DGMG Non requis Transmission Non applicable 

ANEEMAS  Non requis Transmission Non applicable 

DGPN  Non requis Transmission Non applicable 

EMGN  Non requis Transmission Non applicable 

BNAF  Non requis Transmission Non applicable 
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Acteurs Échantillonnage Mode d’administration du 
questionnaire 

Critères de choix et taille de 
la population 

CNLF  Non requis Transmission Non applicable 

Pôle Ouaga 1 et 
TGI Bobo 

Non requis Transmission Non applicable 

Entreprises 
minières  

Non requis Transmission Population totale de 
13 sociétés en production  

Sociétés de 
placement 

Non requis Entretien Population totale d’environ 
10 sociétés de placement 

Collecteurs  Requis Entretien - Population totale environ 
100 000 collecteurs dont 
1000 collecteurs formels 

- La localisation 
géographique : sur tout le 
territoire national 

- L’accessibilité : les chefs-
lieux de régions  

- Caractéristique genre à 
prendre en compte 

Artisans miniers 
autres que les 
collecteurs  

Requis  Entretien - Population totale environ 
4 000 000 d’artisans 
(exploitants, 
intermédiaires, 
fournisseurs de services)  

- La localisation 
géographique : sur le 
territoire national 

- L’accessibilité : les chefs-
lieux de régions  

- Caractéristique genre à 
prendre en compte 

Comptoirs  Requis Entretien - Population totale environ 
100 comptoirs dont 70 % à 
Ouaga et 30 % à Bobo, 
45 comptoirs formels 

- La localisation 
géographique : Ouaga et 
Bobo 

Bijoutiers  Requis Entretien - Population totale environ 
100 bijoutiers dont 
60%Bobo et 40 % Ouaga, 
67 bijoutiers formels 

- La localisation 
géographique : Ouaga et 
Bobo 

- Caractéristique genre à 
prendre en compte 

Employés-
cadres 
nationaux des 
mines  

Requis Entretien - Population totale 
d’environ 200 employés 

- Le profil de l’employé 
(comptable, fiscaliste, 
métallurgiste, logisticien, 
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Acteurs Échantillonnage Mode d’administration du 
questionnaire 

Critères de choix et taille de 
la population 

analyste financier, GRH, 
les hauts cadres de 
direction) 

- La localisation 
géographique : sur 
territoire national 

- Caractéristique genre à 
prendre en compte 

Concernant les données secondaires, l’équipe technique a exploité des articles 
scientifiques, annuaires statistiques, rapports d’études, rapports administratifs, 
plans d’actions, rapports d’activités et autres documents en lien avec les flux 
financiers illicites. En outre, plusieurs textes juridiques ont été consultés. Il s’agit 
entre autres du Code général des impôts (CGI), du Code des Douanes, du Code minier, 
la loi sur la commercialisation de l'or et des autres substances précieuses, etc. Des 
sources ouvertes ont également été exploitées. 

 

L’une des principales sources de données utilisées dans le cadre de cette étude est 
celle des Nations Unies appelées UNcomtrade11. Elle regroupe des statistiques 
détaillées sur le commerce mondial par produit et par partenaire commercial à 
l’usage des gouvernements, des universités, des instituts de recherche et des 
entreprises. Elle couvre environ 200 pays et plus de 99 % du commerce mondial des 
marchandises. Les données ont été extraites par les cadres de la CNUCED et mises à 
la disposition de l’équipe technique. 

Un voyage d’investigation a été effectué afin de recueillir des informations 
complémentaires auprès des pays partenaires sur les écarts observés et s’assurer de 
la réalité des données. 

2.3. Phase de traitement et de rédaction des rapports  

La phase de traitement et de rédaction des rapports a comporté les activités 
suivantes : (i) le traitement et l’analyse des données à partir des logiciels Excel et 
Stata (ii) la tenue des ateliers d’élaboration du pré-rapport et la tenue de l’atelier 
de restitution et de validation du rapport global d’étude, la production du rapport 
définitif et sa transmission aux autorités administratives. 

 

3. Difficultés rencontrées et limites 

La conduite de l’étude, surtout la collecte des données a été quelque peu perturbée 
par la crise sociopolitique et sécuritaire que le pays traverse. Aussi, les délais de 
conduite de l’étude et la faiblesse des ressources n’ont pas permis de réaliser la 
                                                            
11 La base de données Uncomtrade peut être consulté à partir du lien suivant : 
https://comtradeplus.un.org/.  
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collecte de données auprès de certains acteurs identifiés. En dépit de cela, l’équipe 
technique a pu mener à bien la mission. Il convient donc de saluer la collaboration 
et la disponibilité de toutes les parties prenantes ; ce qui a permis de disposer de 
l’ensemble des agrégats nécessaires à la bonne exécution de la mission. 

 

4. Plan du rapport 

Le présent rapport d’étude s’articule autour de six (06) chapitres. Le premier 
chapitre porte sur l’analyse du secteur extractif au Burkina Faso en lien avec les FFI, 
le second est relatif à l’analyse de la fiscalité minière et des risques liés aux FFI. 
Quant au chapitre 3, il est consacré aux flux financiers illicites tels que perçus par 
les différents acteurs. Le chapitre 4 permet de cerner la mesure des FFI dans le 
secteur extractif. En ce qui concerne le chapitre 5, il vise à évaluer l’impact des FFI 
sur le développement du Burkina Faso et enfin, le chapitre 6 est dédié aux 
recommandations de politiques économiques et au plan d’action de mitigation. 
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CHAPITRE 1 : ANALYSE DU SECTEUR EXTRACTIF AU BURKINA FASO EN 
LIEN AVEC LES FFI 

 
Au Burkina Faso, le secteur extractif regroupe le sous-secteur des mines et celui des 
carrières. Ce chapitre a pour but de présenter la situation du secteur extractif. Il 
s’agit notamment de décrire la chaine de valeur de l’industrie minière, de donner 
les tendances des principales variables y relative, de présenter le cadre juridique et 
institutionnel du secteur et de mettre en relief les risques liés aux FFI. 
 

1.1. Chaine de valeur de l’industrie minière et sa contribution à l’économie 

Ce point présente la chaine des valeurs de l’industrie minière et fait l’analyse de la 
contribution du secteur extractif à l’économie du Burkina Faso. 

1.1.1. Aperçu de la chaine de valeur de l’industrie minière 

L’intérêt de l’analyse de la chaine de valeur de l’industrie minière est de mettre en 
évidence les étapes de production d’une société minière. En effet, l’analyse de la 
chaine de valeur est un excellent outil pour comprendre d’une part les principales 
activités réalisées dans le processus de production minière et d’autre part de cerner 
les principaux acteurs qui interviennent sur cette chaine.  

Le tableau ci-dessous donne un aperçu de la chaine de valeur de l’industrie minière 
à l’échelle internationale. 
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Tableau 2: Activité de la chaîne de valeur de l’industrie minérale 

Activité  Exploration  Mise en valeur de la 
ressource Faisabilité du projet  Développement, 

Construction Exploitation 

Description 

Travaux qui visent la 
découverte de 
ressources 
minérales. 

Travaux menant à une 
meilleure connaissance 
du filon. 

Études de faisabilité qui 
déterminent la viabilité 
économique et technique 
d’un projet minier. 

Construction des 
infrastructures nécessaires à 
l’exploitation de la mine et 
de support aux opérations. 

Extraction du minerai du sous-
sol, et concentration de celui-ci 
avant de l’acheminer aux usines 
de transformation. 

Durée Environ 10 ans, plus long pour la mise en valeur 
que pour l’exploration. De 2 à 3 ans Selon l’ampleur du projet. Selon les caractéristiques du 

gisement. 

Comptabilisation 
IFRS 6. Passé à la charge ou capitalisé, au choix 
de l’entreprise. Comptabilisation uniforme 
d’une période à l’autre. 

IFRS 6, tout comme 
l’exploration et la mise en 
valeur. 

IFRS 16, Capitalisation à 
titre d’immobilisations 
corporelles par UGT. 

Comptabilisation des frais 
d’exploitation et amortissement 
des immobilisations. 

Acteurs Prédominance des entreprises juniors. Marché 
des propriétés existantes. 

Souvent commandées par 
les minières à des firmes 
d’ingénierie, parfois en 
consortium. 

Prédominance des grandes 
entreprises. Existence de 
coentreprises diverses. 

Prédominance des grandes 
entreprises. Existence de 
coentreprises. 

Risques principaux 

– Risques 
géologiques : ne pas 
découvrir de 
gisement.  
– Risques 
d’investissement : 
capital requis sans 
assurance de retour. 

– Décision de continuer 
le processus à une étape 
trop loin, ou de l’arrêter 
trop tôt. 

– Risques d’ingénierie : 
erreurs de jugement sur les 
paramètres techniques et 
logistiques du projet.  
- Difficultés dans 
l’obtention du contrat 
d’acceptabilité sociale. 

– Activité la plus coûteuse. 
Risque croissant à l’intérieur 
même de l’activité. 
– Risques sociaux, 
environnementaux, 
politiques et reliés à la santé 
et la sécurité. 

– Accumulation des risques des 
activités précédentes.  
– Pénurie de main-d’œuvre. 

Risques économiques : Risques externes présents tout au long de la chaîne de valeur. Risques de change, de variation dans les prix de vente, dans 
le coût des fournitures, dans le cadre légal, épuisement des ressources mondiales. 

Source : « les déterminants de la sous-traitance dans l’industries minière », François-Michel Denommé, mai 2013 

Le tableau met en exergue chaque étape de la construction d’une mine c’est-à-dire de l’exploration à l’exploitation. Il décrit les 
activités réalisées selon les différentes phases de l’industrie, indique la durée probable de chaque phase, explique les écritures 
comptables possibles selon les phases du projet, présente les acteurs qui y interviennent et enfin, précise les principaux risques 
auxquels le porteur de projet pourrait être confronté.  

Dans le contexte du Burkina Faso, on pourrait ajouter une dernière étape dans la chaine de valeur notamment la réhabilitation et 
la fermeture de la mine. Cette étape consiste à gérer les effets de l’après-mine dès la fermeture notamment la réhabilitation des 
sites, la démolition des infrastructures nécessaires, etc.  
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La durée de la réhabilitation est fonction de l’ampleur du projet et définie dans la 
convention minière. Les différents acteurs de cette phase sont principalement les 
entreprises industrielles et les structures de l’administration publique. Les risques 
encourus à cette étape sont notamment la faible qualité de l’étude d’impact 
environnemental et social (EIES), les risques d’ingénierie (erreurs de jugement sur 
les paramètres techniques et logistiques), risques sociaux, environnementaux, 
politiques, etc. 

En ce qui concerne la comptabilisation, les entreprises minières au Burkina Faso, à 
toutes les étapes des projets, présentent leur comptabilité selon le SYSCOHADA qui 
s’inspire fortement de la norme IFRS. 

Il apparait surtout de ce tableau que les activités de la chaine de valeur de l’industrie 
minière sont rarement réalisées par une seule et même entreprise. Plusieurs 
entreprises interviennent sur cette chaine. Il s’agit notamment des entreprises 
juniors, des seniors et des sous-traitants miniers qui peuvent être des entreprises de 
forage d’exploration, d’ingénierie ou de construction. Cette multitude d’acteurs qui 
interviennent dans le secteur peut être source de FFI. 

Le caractère non renouvelable des ressources minérales et la demande grandissante 
en métal ces dernières années seraient parmi les causes principales de la vague de 
fusions et d’acquisitions qui ont frappé le secteur au début des années 2000 
(Deloitte, 2009) et qui se poursuivent de nos jours. En effet, les gisements devenant 
de plus en plus rares, les acquisitions constituent un autre moyen pour les 
organisations d’acquérir des propriétés exploitables intéressantes. Dans l’industrie 
minière, la compétition ne se fait pas sur les prix ou par rapport à la vente des 
produits, comme c’est le cas dans beaucoup de secteurs, mais sur deux autres fronts 
plus contraignants qui se trouvent tout au début de la chaine de valeur : celui des 
actifs exploitables et celui du financement, qui servira à découvrir de nouveaux 
gisements ou à développer les nouvelles mines (Denommé, 2013).  

Le Burkina Faso n’est pas en marge de cette tendance, car depuis plusieurs années 
nous assistons à des cas de fusions et acquisitions dans le secteur extractif. À titre 
illustratif, le groupe Endeavour mining qui avait acquis les mines de Youga, de 
Boungou, de Karma et de Waghnion, les a cédées à d’autres sociétés minières après 
seulement quelques années d’exploitation. Cette pratique dans le secteur extractif 
pourrait échapper au contrôle de l’administration publique et être une source de FFI.  

En ce qui concerne le financement du secteur, il existe deux principales bourses sur 
lesquelles les compagnies d’exploration « juniors » peuvent traditionnellement lever 
des capitaux : le TSX (Toronto Stock Exchange) et l’ASX (Australian Securities 
Exchange). Les bourses de Johannesburg et de Londres sont également 
envisageables, mais dans une moindre mesure. 

Il s’agit de marchés qui se sont spécialisés dans le domaine des ressources naturelles 
et qui, au fil des ans, se sont dotés de règles spécifiques en matière d’information 
des investisseurs, notamment en ce qui concerne les règles qui doivent être suivies 
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pour établir les rapports de ressources et de réserves (S. Eckert, 2018). Cependant, 
depuis quelques années, on assiste à l’émergence de fonds hybrides : initialement 
des fonds de royalties ou de streaming, qui se sont transformés en fonds capables 
d’intervenir à tous les étages de la structure du capital des compagnies minières 
développant un projet12. 

En somme, l’industrie minière est hautement sophistiquée et les entités de l’État 
chargées de sa surveillance doivent également atteindre ce niveau de sophistication 
afin de limiter les FFI. Il est urgent pour l’administration burkinabè de créer des 
pôles spécialisés pour le suivi de chaque groupe d’intervenant de la chaine des 
valeurs. Il s’agit de travailler à cerner le jeu des fusions et acquisitions, les marchés 
boursiers spécialisés et le mode de financement pour chaque phase. Il s’agit en outre 
d’améliorer le suivi des coûts des opérations minières et surtout le suivi et l’analyse 
des principaux indicateurs de marché utilisés pour l’étude de faisabilité. 

1.1.2. Analyse de la contribution du secteur extractif à l’économie 

L’analyse de la contribution du secteur extractif à l’économie permet d’appréhender 
le poids qu’occupe ce secteur dans l’économie du Burkina Faso. Elle nous informe 
que le secteur extractif est d’une grande importance pour le pays. Les graphiques 
ci-dessous mettent en exergue la contribution de ce secteur au Produit Intérieur Brut 
(PIB), aux recettes, aux exportations et à l’emploi entre 2012 et 2021. 

                                                            
12 Les informations du paragraphe proviennent du lien suivant : https://www.cairn.info/revue-realites-
industrielles-2018-4-page-30.htm. Vous obtiendrez plus de détail sur le financement par les fonds hybrides.  
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Graphique 1: Contribution du secteur extractif aux indicateurs économiques entre 2012 et 2021 

 

  
Source : à partir des données de la DGEP, 2023. 

 

Les graphiques ci-dessus indiquent que le secteur extractif joue un rôle majeur dans 
l’économie de notre pays. 

Pour ce qui est de la contribution du secteur au PIB, elle a été en moyenne annuelle 
de 11,0% entre 2012 et 2021 traduisant une contribution relativement faible. Une 
analyse sur l’ensemble de la période sous revue indique que sa contribution, 
initialement de 12,2 % en 2012, a chuté à 8,5 % en 2015, son plus bas niveau sur la 
période. Elle a connu une croissance régulière à partir de 2015, excepté 2019, pour 
atteindre son plus haut niveau qui est de 15,5 % en 2021. 

Une mesure d’amélioration de la contribution de ce secteur à l’économie serait de 
réduire les fuites de revenus dues notamment à la corruption et à la fraude d’une 
part et d’accroitre son intégration aux économies locales d’autre part. 

S’agissant de la contribution du secteur aux recettes budgétaires, elle a été en 
moyenne annuelle de 17,4 % entre 2015 et 2021. Une analyse sur l’ensemble de la 
période sous revue indique que sa contribution au budget a été relativement 
constante sur la période, ce qui dénote d’une certaine résilience du secteur. La plus 
faible contribution a été constatée en 2019 avec 15,8 % et la plus élevée en 2021 
avec 19,2 %. 
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L’amélioration de la contribution du secteur aux recettes passe nécessairement par 
un meilleur suivi des flux de revenus et une modernisation des systèmes de reporting 
des revenus. 

En ce qui concerne la contribution aux recettes d’exportation, elle a été en moyenne 
annuelle de 72,4 % sur la période. La plus grande valeur en termes de contribution a 
été observée en 2020 avec 82,3 % et la valeur la plus faible en 2014 avec 61,9 %. La 
valeur la plus faible coïncide avec l’année de l’insurrection populaire caractérisée 
par une instabilité politique et institutionnelle. 

Le secteur extractif est le principal pourvoyeur de devises de notre pays. Les chiffres 
sur la contribution indiquent une faible diversification des produits d’exportation 
constituant un risque pour le pays en cas de choc extrême sur le secteur. Aussi, les 
exportations de matières premières sont fortement influencées par le cours des 
métaux et le cours du dollar, variables sur lesquelles notre pays n’a aucun contrôle. 

Pour la contribution à l’emploi (direct et indirect), le secteur a contribué en moyenne 
annuelle à 1,97 % de la population active. Sur l’ensemble de la période, la 
contribution du secteur à l’emploi est restée quasi stationnaire. La plus forte 
contribution a été observée en 2013 avec 2,12 % et la plus faible valeur en 2011 avec 
1,66 %. Ce secteur étant à haute intensité capitalistique, il n’est pas un grand 
pourvoyeur d’emploi. Sa contribution à l’emploi pourrait être améliorée si les 
mesures sur le contenu local sont pleinement mises en œuvre. 

Il est important de relever que l’activité minière sur la période sous revue a été 
fortement marquée par l’insurrection populaire de 2014 et le coup d’État de 2015. 
Elle est également perturbée depuis 2015 par la crise sécuritaire et humanitaire. 
L’instabilité sociopolitique est un facteur majeur de fuite de capitaux. En effet, elle 
constitue des moments de fragilité de l’appareil d’État, toute chose qui permet à 
certains acteurs de profiter de cette faiblesse. 

1.1.3. Analyse comparée des quantités produites et des quantités exportées 

L’analyse comparée des quantités produites et des quantités exportées permet de 
déceler des incohérences qui pourraient exister entre la production du secteur et les 
exportations. Elle permet également de s’assurer que les déclarations faites aux 
services de l’État ne sont pas fantaisistes. En effet, au Burkina Faso, la quantité 
produite devrait dans une large mesure être égale à la quantité exportée due 
notamment au fait que le marché intérieur est quasi inexistant et les sociétés 
minières vendent toute leur production à l’international.  

 Au niveau de l’or 

Le graphique ci-dessous fait la comparaison entre les quantités d’or produites et 
exportées de 2012 à 2021. 

Graphique 2: Comparaison entre les quantités produites et exportées d’or entre 2012 et 2021 
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Source : construit à partir des données des rapports ITIE 2012-2021 et l’annuaire statistique 2021. 

 

Il ressort de l’analyse du graphique que les quantités exportées d’or sont 
généralement supérieures à celles produites. Aussi, deux grandes tendances sont 
mises en évidence par le graphique. Il s’agit de la période allant de 2012 à 2015 où 
les quantités exportées étaient plus élevées que les quantités produites d’environ six 
(06) tonnes en moyenne. À partir de 2016, les écarts se sont considérablement 
réduits entre les quantités produites et celles exportées. 

 Au niveau du zinc 

Le graphique ci-dessous fait la comparaison entre les quantités produites et 
exportées de zinc de 2012 à 2021. 

Graphique 3: Comparaison entre les quantités produites et exportées de zinc entre 2012 et 2021 

 
Source : construit à partir des données des rapports ITIE 2012-2021 et l’annuaire statistique 2021. 
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Il ressort que les quantités exportées de zinc ont été supérieures aux quantités 
produites sur toute la période. En moyenne annuelle, cet écart a été de 
11 072,60 tonnes, ce qui laisse penser qu’il pourrait être à l’origine de FFI. En effet, 
il ne devrait pas avoir de différence entre la quantité produite de zinc et celle 
exportée, car la totalité du produit est censée être exportée.  

Les écarts observés peuvent être dus à plusieurs facteurs notamment la faible 
maitrise des quantités produites et la fraude. 

Par ailleurs, certains sous-produits issus de l’exploitation de l’or (argent, platine, 
cuivre, étain, lithium, etc.) ne sont pas valorisés par l’administration. Par exemple, 
l’argent n’a commencé à être valorisé qu’à partir de 2016, alors que les sociétés 
minières le valorisaient bien avant. Cette non-valorisation des sous-produits 
occasionne des manques à gagner en termes de ressources financières pour l’État.   

Aussi, les statistiques internationales font ressortir le commerce du manganèse en 
provenance du Burkina Faso sur toute la période d’étude alors que les informations 
fournies par les services de l’État ne font cas, ni de production ni d’exportation sur 
ladite période. Les dernières informations existantes sur la production de manganèse 
concernent les années 2010 et 2011.  

L’analyse des écarts entre les quantités produites et exportées a permis de 
comprendre l’existence de lacunes dans le dispositif de suivi et contrôle du secteur 
extractif. Il s’avère donc nécessaire de mettre en place une synergie d’actions entre 
les différentes administrations afin de renforcer la surveillance et le contrôle du 
secteur. 

 

1.2. Évolution des titres miniers et autorisations 

L’analyse des Titres Miniers et des Autorisations (TMA) permet de cerner la spécificité 
de chacun d’eux et surtout de relever les insuffisances qui pourraient apparaitre dans 
leur gestion. Elle concerne les permis de recherche, les permis d’exploitation 
industrielle, les permis d’exploitation semi-mécanisée de substance de mines, les 
autorisations d’exploitation artisanale des substances de mine, les autorisations 
d’exploitation industrielle de substances de carrières, les autorisations de 
prospection, les autorisations de recherche de gites de substance de carrière et les 
autorisations d’exploitation semi-mécanisée de substance de carrières. 
 

1.2.1. Permis de recherche  

Le Permis de recherche (PR) est un titre minier accordé pour les activités de 
recherches géologiques (prospection, exploration, échantillonnage). Il est délivré 
pour une durée de trois ans et est renouvelable deux fois pour la même période. À 
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titre exceptionnel13, après les deux premiers renouvellements le PR peut être encore 
renouvelé dans des conditions fixées par la règlementation.  

Graphique 4: Évolution du nombre de permis de recherche sur la période 2012-2021 

 
Source : construit à partir des données de l’annuaire statistique MMC 2021 et des rapports ITIE 2009 à 2021. 

L’évolution du nombre de PR a connu trois phases. Après avoir atteint un pic en 2013 
avec 697 permis valides, le nombre de PR a progressivement baissé jusqu’en 2017 
pour se situer à 274 permis valides. Cela pourrait s’expliquer par la réticence des 
investisseurs consécutive à la situation sociopolitique qu’a connue le pays à partir de 
2014. Le nombre de permis a ensuite évolué progressivement à partir de 2018 pour 
atteindre 555 en 2020. En effet, le retour à l’ordre constitutionnel en 2016 a 
certainement redonné confiance aux investisseurs. Cependant avec la persistance de 
la crise sécuritaire et la suspension de la réception de nouvelles demandes d’octroi 
de permis de recherche, le nombre de permis a chuté à 447 en 2021. 

Le rapport de l’audit de la Cour des comptes sur les permis de recherche a relevé un 
manque de rigueur dans les pratiques antérieures de réception et d’analyse de 
dossiers par la DGCM (Cour des comptes, audit de conformité de la gestion des PR au 
Burkina Faso entre 2017 et 202014). Le même rapport fait ressortir l’absence de preuves 
de l’examen de la nature et de la consistance des travaux programmés ainsi que le 
budget des dépenses y relatives lors de l’instruction des demandes de PR par la 
DGCM. Ce constat de la Cour des comptes indique qu’il y a un faible suivi des coûts 
des activités de recherche qui a des répercussions sur l’impôt sur les sociétés. 

Plusieurs constats appellent à adosser à ce titre minier des pratiques qui pourraient 
engendrer des FFI. Il s’agit entre autres de l’utilisation de prête-nom pour acquérir 
des PR. En effet, des PR sont octroyés à des étudiants ou des personnes dont la 
profession et les capacités n’ont aucun lien avec le secteur extractif. Ainsi, des 
personnes se dissimulent derrière des prête-noms pour acquérir des droits dans le 
secteur. La mise en œuvre de la réforme sur les bénéficiaires effectifs pourrait 
atténuer cette situation.  

                                                            
13 Loi 036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier  
14 Le rapport peut être obtenu sur le lien suivant : https://www.cour-
comptes.gov.bf/fileadmin/user_upload/Rapport_definitif_d_audit_conformite_gestion_PR_2017_2020_adopte_e
n_chambre_def_21_04_2022_1.pdf  
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Aussi, il serait judicieux de revoir la règlementation sur la gestion des titres miniers 
afin de réserver l’activité minière aux personnes morales et faire de cette activité 
une exclusivité. En outre, il serait nécessaire de créer au sein de la maison de 
l’entreprise et au cadastre minier une cellule uniquement dédiée aux entreprises 
souhaitant évoluer dans le secteur minier qui pourrait contribuer à la due diligence15. 
 

1.2.2. Permis d’exploitation industrielle 

Le Permis d’exploitation industrielle (PEI) de grande ou de petite mine est un titre 
minier accordé pour les activités d’exploitation (extraction, traitement, transport, 
vente, exportation). Le PEI de grande mine est délivré pour une durée de 20 ans 
renouvelable par période consécutive de 05 ans et celui des petites mines pour une 
période de 10 ans renouvelable par période consécutive de 05 ans selon le code 
minier de 2003.  

Selon le code minier de 2015, le PEI de grande mine est octroyé pour une période de 
20 ans, sans toutefois dépasser la durée prévue dans l’étude de faisabilité validée si 
celle-ci est inférieure à 20 ans. Il est renouvelable de droit, par périodes consécutives 
de 05 ans jusqu’à épuisement du gisement objet du permis. 

Le permis d’exploitation industrielle de petite mine est valable pour une durée de 
10 ans à compter de la date de signature du décret d’attribution. Toutefois, il est 
valable pour la durée de vie de la mine telle qu’établi par l’étude de faisabilité, si 
celle-ci est inférieure à 10 ans. Il est renouvelable de droit, par périodes consécutives 
de 05 ans jusqu’à épuisement du gisement objet du permis. 

Le permis d’exploitation industrielle constitue au sens de l’article 47 de la loi N° 
036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso, un droit réel 
immobilier susceptible de nantissement conformément à la législation en vigueur. 

Graphique 5: Évolution du nombre de permis d’exploitation industrielle sur la période 2012-
2021 

 
Source : Annuaire statistique MMC, 2021 ; Rapports ITIE, 2009 à 2021. 

                                                            
15 la due diligence désigne l'ensemble des investigations qu'un acheteur ou un investisseur doit réaliser avant 
de conclure une transaction, pour s'assurer de la viabilité et de la légitimité de l'opération envisagée. 
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Le nombre de PEI a connu une tendance haussière de 2012 à 2017 passant 
respectivement de 11 à 26. Cette progression est restée stable jusqu’en 2020 avant 
de passer à 27 en 2021. Cette évolution croissante pourrait se justifier par la mise 
en évidence de plusieurs gisements exploitables. La crise sociopolitique de 2014 et 
la crise sécuritaire semblent ne pas avoir affecté la détention de ces permis 
d’exploitation. Cela pourrait s’expliquer par la capacité des sociétés minières à 
assurer la sécurisation de leurs sites d’exploitation, de leurs employés et de leurs 
approvisionnements.  

1.2.3. Permis d'exploitation semi-mécanisée de substances de mine  

Le Permis d’Exploitation Semi-Mécanisée de substance de mines (PESMSM) est un titre 
octroyé pour l’exploitation des substances de mine à une échelle inférieure à celle 
de la petite mine. Il est octroyé pour une période de 5 ans renouvelable par période 
de 3 ans.  

Graphique 6: Évolution du nombre de permis d'exploitation semi-mécanisée de substances de 
mine sur la période 2012-2021 

 
Source : Annuaire statistique MMC, 2021 ; Rapports ITIE, 2009 à 2021 

Le nombre de PESMSM après une stabilité entre 2012 et 2014 a connu un bond en 
2015 pour atteindre 36 permis. Ensuite s’en est suivi une tendance baissière continue 
jusqu’en 2021 atteignant son niveau le plus bas soit 19 permis. En rappel, la plupart 
des PESMSM sont détenus par des nationaux. La crise sécuritaire que traverse le pays 
n’est certainement pas étrangère à cette situation. En effet, les entreprises 
disposant de ce type de permis n’ont probablement pas les capacités nécessaires de 
sécuriser leur site, leurs employés et le transport des marchandises. 

La baisse du nombre de permis d’exploitation semi-mécanisée s’expliquerait 
également par le fait que les demandeurs de permis semi-mécanisés avaient pour 
objectif de récupérer les rejets issus de l’exploitation artisanale et de procéder à 
leur traitement chimique. Cependant, l’exploitation artisanale utilise de plus en plus 
des techniques modernes (machines, cyanures, etc.) d’extraction ce qui rend 
indisponibles les rejets exploitables économiquement. 
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La prescription dans le code minier de 2015 des évaluations environnementales pour 
tout permis d’exploitation semi-mécanisée pourrait également être une raison de 
cette baisse. Cette disposition conduirait les acteurs à l’utilisation de leurs 
ressources dans l’artisanat au lieu de la semi-mécanisée. 

Le permis d’exploitation semi-mécanisée ne peut être attribué qu’à une personne 
morale de droit burkinabé. 

Ce permis semble présenter toutes les caractéristiques d’un titre à risque. En effet, 
la production issue des PESMSM n’a jamais atteint 1 tonne entre 2012 et 202116. Sa 
production a été nulle de 2018 à 2020. Il apparait que ce permis pourrait être utilisé 
à d’autres fins par les détenteurs pour jouir des avantages attachés à la détention 
du permis. Il s’agit notamment de disposer des produits extractifs sur les marchés 
intérieurs et extérieurs aux cours mondiaux établis par les marchés libres et de les 
exporter (Article 58 du code minier) et d’importer du cyanure et des explosifs à usage 
civil.  

Il serait judicieux que l’administration diligente une étude sur les PESMSM en vue 
d’améliorer leur contribution au revenu du secteur. 

1.2.4. Autorisations d’exploitation artisanale de substances de 
mine  

L’Autorisation d’Exploitation Artisanale de substances de mine (AEASM) est 
accordée pour une période de 2 ans et est renouvelable par période de 2 ans. 

Graphique 7: Évolution du nombre d'autorisations d’exploitation artisanale de substances de 
mine sur la période 2012-2021 

 
Source : Annuaire statistique MMC, 2021 ; Rapports ITIE, 2009 à 2021 

Il ressort du graphique une hausse du nombre d’AEASM de 2012 à 2015 passant de 
121 à 362. Le nombre d’autorisations a ensuite chuté vertigineusement à 10 en 2016. 
                                                            
16 Annuaire statistique MEMC 2021, page 64 
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Une tendance haussière est ensuite observée jusqu’en 2019 ou le nombre a atteint 
30. Enfin s’en est suivi une tendance baissière jusqu’en 2021 où le nombre 
d’autorisations est de 10. Cette tendance pourrait être attribuée à l’effet du code 
minier de 2015 qui conditionne d’une part l’obtention d’une AEASM à un accord écrit 
d’un détenteur de permis de recherche et d’autre part la procédure d’obtention de 
l’AEASM qui n’autorise que les personnes physiques et les sociétés coopératives. À 
cela, s’ajouterait la volonté des artisans miniers à éviter les circuits légaux 
d’exploitation.   

 

1.2.5. Autorisations d’exploitation industrielle de substances de 
carrières 

L’Autorisation d’Exploitation Industrielle de Substances de Carrières (AEISC) peut 
être permanente ou temporaire. L’autorisation d’exploitation industrielle 
permanente de substances de carrières est octroyée pour une période de 5 ans et est 
renouvelable par période consécutive de 3 ans. Quant à l’autorisation d’exploitation 
industrielle temporaire de substances de carrières, elle est accordée pour une durée 
maximale d’un an et elle est non renouvelable. 

Graphique 8: Évolution du nombre des autorisations d’exploitation industrielle de substances 
de carrières 

 
Source : Annuaire statistique MMC, 2021 ; Rapports ITIE, 2009 à 2021 

Le nombre d’autorisations d’exploitation industrielle de substances de carrières a 
connu une tendance haussière de 2012 à 2021 avec des baisses ponctuelles notées en 
2015 et 2017. Le nombre d’autorisations a atteint son maximum en 2021 soit 
89 autorisations délivrées. La crise sociopolitique de 2014 et la crise sécuritaire ont 
eu des effets limités sur la détention de ces autorisations. De plus, la baisse observée 
en 2015 peut être attribuée à l’effet conjoint de la crise sociopolitique de 2014 et 
l’avènement du nouveau code minier. 
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Par ailleurs, les autorisations de prospection, les autorisations de recherche de gites 
de substance de carrière, les autorisations d’exploitation semi-mécanisée de 
substances de carrière et les autorisations d’exploitation artisanale de substances de 
carrière ont rarement été demandées sur la période 2012 à 2021.  

 

1.3. Analyse des cessions directes et indirectes des titres miniers et 
autorisations 

La cession directe ou indirecte des TMA est régie par la législation fiscale et minière, 
notamment le code général des impôts, le code minier et ses textes d’application 
notamment le décret portant gestion des TMA et celui portant fixation des taxes et 
redevances minières. La notion de cession (directe ou indirecte) peut s’entendre 
comme un transfert de TMA. En effet, le code minier définit le transfert comme « la 
mutation d’un titre minier ou d’une autorisation par cession, scission, fusion ou 
transmission par voie d’héritage ou rachat d’actions majoritaires directement ou 
indirectement ». 

La législation prévoit une fiscalité spécifique sur les transactions des droits sur les 
titres miniers (les impôts, droits et taxes spécifiques à payer sur le revenu réalisé 
lors de la cession, de la transmission ou de toute autre transaction d’un titre minier 
ou d’une autorisation). 

Les droits liés aux titres miniers sont cessibles et transmissibles dans les conditions 
prévues par les textes en vigueur. Le titulaire du titre minier doit transmettre au 
Ministre chargé des mines tout contrat ou accord par lequel il confie, cède ou 
transmet partiellement ou totalement, les droits et obligations résultant du titre 
minier. Si le cessionnaire offre au moins les mêmes garanties d’exécution des 
obligations prévues par les textes que le cédant, l’accord du Ministre chargé des 
mines est de droit lorsque le cédant a satisfait aux obligations lui incombant en vertu 
de la réglementation minière et au paiement de la taxe sur les plus-values de 
cessions.  

Le contrat ou l’accord par lequel le titulaire d’un titre minier confie, cède ou 
transmet, partiellement ou totalement, les droits et obligations dudit titre 
préalablement agréés par le Ministre en charge des mines, est soumis à la formalité 
de l’enregistrement et au paiement de la taxe spécifique sur les transactions de 
titres miniers et autorisations prévues par les dispositions du code des impôts. Les 
plus-values de cessions de droits et les revenus liés aux formes de transactions 
portant sur lesdits droits donnent lieu à la perception d’un droit spécifique au taux 
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de 20 % liquidé lors de la formalité de l’enregistrement conformément aux 
dispositions fiscales en la matière (articles 169-172 du code général des impôts). 

Dans la pratique au Burkina Faso, les cessions de TMA portent en grande majorité sur 
les permis de recherche et les permis d’exploitation industrielle. Le tableau ci-après 
présente la situation des cessions de TMA entre 2018 et 2021. 

Tableau 3 : Situation des cessions sur les titres miniers et autorisations entre 2018 et 2021 

  2018 2019 2020 2021 
PR 1 3 3 5 
PEI 0 0 3 0 
PESMSM 0 0 0 1 
AEASM 0 0 0 0 
AEISPSC 0 0 1 0 
TOTAL 1 3 7 6 

Source : DGCM, 2023 

Note : il n’a pas été possible d’obtenir des informations avant 2018 dû notamment au faible suivi des 
cessions par l’administration minière. 

Pour ce qui concerne les PR, les cessions (généralement directes) sont le plus souvent 
observées entre détenteurs de PR, personnes physiques, et les sociétés minières de 
grande taille (dans la recherche et/ou l’exploitation). Elles se caractérisent par une 
contractualisation sur la durée du PR avec souvent une option de participation dans 
la production c’est-à-dire un pourcentage sur le chiffre d’affaires dès lors que la 
société arrive à l’exploitation. À l’analyse, des risques de déperdition de flux 
financiers peuvent survenir dès lors que le fisc se base uniquement sur les éléments 
financiers mentionnés par le cédant dans le contrat de cession pour déterminer la 
plus-value à faire payer. Aussi, l’administration des mines évalue moyennement les 
conditions techniques exigées pour la cession, notamment le respect du programme 
de travaux initial et les dépenses prévues aux kilomètres carrés. Ceci pourrait 
conduire à une sous-estimation de la valeur réelle du PR objet de la cession. Ces 
deux insuffisances découleraient principalement d’un manque de synergie entre les 
services de l’administration fiscale et ceux de l’administration des mines.  

Pour les PEI (de grande ou de petite mine), les cessions observées sont directes ou 
indirectes et entre personnes morales. La cession directe est le rachat par une 
personne morale de droit burkinabè d’un PEI initialement détenu par une autre 
personne morale. Ce fut le cas avec la mine de KARMA SA racheté par NERE MINING. 
Les cessions indirectes, plus développées au niveau de l’exploitation, s’apparentent 
sinon constituent une prise de contrôle de la société détentrice du PEI ou une prise 
de contrôle de la société mère de celle-ci. Elles sont l’œuvre de multinationales qui 
peuvent contrôler une ou plusieurs sociétés de droit burkinabè ou une ou plusieurs 
autres multinationales intervenant dans le secteur minier. Ce serait le cas des 
groupes Endeavour Mining, AVESORO, TREVALI, etc. Pour les cessions directes, les 
risques de générer des flux financiers illicites seraient plus ou moins identiques à 
ceux observés au niveau des cessions sur les PR.  



 
23 

 

Par contre, au niveau des cessions indirectes, les risques seraient plus élevés. 
D’abord il n’y aurait pas de plus-value à libérer sur la transaction dès lors que celle-
ci ne portera pas directement sur le titre minier, mais sur les actions, alors que la 
législation fiscale prévoit que toutes cessions directes ou indirectes d’actions d’au 
moins 10 % doit faire l’objet de notification à la direction des impôts. De plus, ces 
prises de contrôle sont opérées par des multinationales, représentées par des filiales 
certes, mais qui ont leurs centres de contrôle hors du pays. Ces faits peuvent 
favoriser des évasions fiscales. À titre illustratif, on note la fusion entre TERANGA 
GOLD CORPORATION et ENDEAVOUR MINING CORPORATION en février 2021. En 2023, 
ENDEAVOUR MINING CORPORATION a effectué une cession partielle d’actifs au profit 
de LILIUM MINING. Cette cession concerne ses filiales au Burkina Faso parmi 
lesquelles Wahgnion Gold initialement détenue par TERANGA GOLD CORPORATION. 

1.4. Analyse des flux de paiements dans le secteur extractif 

Le secteur extraction génère plusieurs flux de paiement. À ce jour plus de 50 flux 
ont été identifiés et suivis dans les rapports ITIE. Les principaux flux de paiement 
sont les droits de douanes et taxes assimilées, les redevances proportionnelles, les 
Impôts sur les Sociétés (IS), la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA), la taxe superficiaire, 
les dividendes, l’Impôt Unique sur les Traitements et Salaires (IUTS) et l’impôt sur le 
Revenu des Créances Mobilières (IRCM). 
Le tableau suivant présente l’évolution des principaux flux de paiement dans le 
secteur extractif sur la période 2012-2021. 

Graphique 9: Évolution des principaux flux de paiement sur la période de 2012-2021 

 
Source : SP-ITIE à partir des Rapports ITIE 2012 à 2021 

Le graphique ci-dessus indique que l’impôt sur les sociétés (IS), les redevances 
proportionnelles, les droits de douane et taxes assimilées (DD) et l’impôt unique sur 
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les traitements et salaires (IUTS) sont les flux qui enregistrent les montants les plus 
élevés en termes de paiement. Ces quatre impôts ont représenté en moyenne 88,36 % 
de l’ensemble des paiements reçus par les flux objet de l’analyse. Les flux de revenus 
sont tirés par les redevances proportionnelles (26,12 %), les DD (23,21 %), l’IS 
(18,26 %), l’IUTS (11,95 %) et la TVA (5,61 %). En plus de ces flux, nous avons entre 
autres l’IRCM, la taxe superficiaire, la contribution au Fonds Minier au 
Développement Local (FMDL) et les dividendes. 

L’ensemble des flux ont connu une évolution en dent de scie sur la période sous revue 
à l’exception des royalties, l’IS, l’IUTS et le remboursement crédit TVA.  

En ce qui concerne l’IS, il a connu une baisse de 23,16 % entre 2012 et 2016 pour se 
situer à 16,013 milliards FCFA. Il a ensuite connu une progression de 60,90 % entre 
2017 et 2021 pour atteindre 123,106 milliards FCFA. Sur l’ensemble de la période, le 
montant de l’IS est passé de 32,114 milliards FCFA en 2012 à 123,106 milliards FCFA 
en 2021, soit une progression annuelle moyenne de 28,57 %. Cette forte progression 
de l’IS peut être imputable à l’amélioration des bénéfices des sociétés minières due 
notamment à la hausse des cours mondiaux de l’or et à l’entrée en production de 
nouvelles mines. Le recouvrement de cet impôt peut être amélioré à travers un suivi 
rigoureux des coûts. 

Pour les redevances proportionnelles17, le montant recouvré a connu une tendance 
haussière sur l’ensemble de la période sous revue. Le montant des royalties est passé 
de 36,876 milliards de FCFA en 2012 à 93,039 milliards FCFA en 2021, soit une 
progression annuelle moyenne de 12,32 %. Cette contribution peut être améliorée à 
travers la maitrise de la production afin de renforcer les retombés de cette taxe. 

Pour ce qui est des DD, ils se sont accrus entre 2012 et 2013 de 50,96 % avant de 
baisser entre 2013 et 2014 de 49,68 %. À partir de 2014, ils ont connu une progression 
de 13,88 % pour se situer à 66,981 milliards FCFA en 2020. Ils ont baissé de 13,34 % 
entre 2020 et 2021. Sur l’ensemble de la période, les DD sont passés de 
16,602 milliards FCFA en 2012 à 58,047 milliards FCFA en 2021, soit une progression 
annuelle moyenne de 21,88 %. Les DD sont calculés selon la valeur des biens importés 
à la douane et les coûts d’expédition. Cela implique un suivi renforcé aussi bien des 
opérations douanières que des intermédiaires agréés en douane. 

S’agissant de l’IUTS, il a connu une progression sur l’ensemble de la période excepté 
l’année 2014 où une baisse de 17,30 % a été constatée. Le montant de l’IUTS est 
passé de 16,449 milliards FCFA en 2012 à 30,433 milliards FCFA en 2021, soit une 
progression annuelle moyenne de 11,35 %. L’IUTS est calculé et retenu par 

                                                            
17 Les redevances proportionnelles sur les exploitations de mines sont calculées en pourcentage de la valeur du chiffre 
d’affaires du produit extrait vendu (confer décret n° 2023-1454/PRES-TRANS/PM/MEMC/MEFP du 27 octobre 2023 portant 
modification du décret n° 2017 -0023/PRES/PM/MEMC/MINEFID du 23 janvier 2017 portant fixation des taxes et redevances 
minières). L’innovation majeure est la levée du plafonnement du niveau des redevances proportionnelles qui est de 3 % si le 
cours de l’or est inférieur à 1000 $ US/once, 4 % si le cours est compris entre 1000 $ US/once et 1300 $ US/once, 6 % lorsque 
le cours de l’or est supérieur à 1500 $ US/once, 6,5 % pour un cours au-dessus de 1700 $ US et 7 % lorsque le cours de l’once 
d’or est au-dessus de 2000 $ US. Cette nouvelle réforme pourrait engendrer une croissance de cette taxe.  
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l’employeur. Cette constante progression, imputable à l’accroissement des effectifs 
employés dans le secteur18, serait davantage plus importante, n’eût été l’effet 
pervers des sociétés de placement. Ces dernières font des ponctions importantes du 
revenu qui aurait dû être versé à l’employé. Il apparait également des cas où 
l’employé est mis à la disposition de la mine à travers une chaine de plusieurs 
entreprises de placement.  

À côté de ces flux leaders, il importe de mentionner le remboursement de crédit TVA 
qui grève considérable les revenus tirés du secteur extractif. Ce flux a commencé à 
être pris en compte dans le rapport ITIE à partir de 2018. Le montant cumulé du 
crédit TVA effectivement remboursé par le trésor public entre 2018 et 2021 s’élève 
à 365,707 milliards FCFA. Le crédit TVA du secteur extractif connait une croissance 
vertigineuse au fil des ans. Il est important de mener une réflexion autour de ce flux 
afin d’améliorer sa gestion. 

  

                                                            
18 Selon les chiffres de l’annuaire statistique MEMC 2021, l’effectif des employés dans les sociétés minières a connu 
croissance annuelle moyenne de 22,61 % entre 2012 et 2021, passant de 5 056 à 14 749 employés. 
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1.5. Analyse de la capacité des ressources humaines dans le suivi du 
secteur 

L’analyse de la capacité des ressources humaines dans le suivi du secteur permet de 
mesurer l’ampleur de la charge de travail des cadres du ministère en charge des 
mines. Elle permet de s’assurer que le ministère dispose du personnel suffisant pour 
le suivi des activités minières. 

Tableau 4 : Situation des rapports à produire par type de permis sur la période 2012-2021 

Année 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
Rapport de 
Permis de 
recherche 

1992 2091 1965 505 354 274 332 457 555 447 

Rapport de 
Permis 
d’exploitatio
n industrielle 

55 65 75 90 100 130 125 130 125 135 

Total 2047 2156 2040 595 454 404 457 587 680 582 
Source : Annuaire statistique MMC, 2021 ; Rapports ITIE, 2012 à 2020 

En moyenne, 1000 rapports devraient être soumis sur la période 2012-2021. Ces 
rapports doivent être analysés par les cadres du Ministère en charge des mines en 
vue de s’assurer du respect des cahiers des charges. La disponibilité en nombre de 
cadres dans les directions en charge de l’analyse desdits rapports constitue un 
préalable, ce qui n’est pas une évidence. Le manque d’effectif et parfois de cadres 
expérimentés peut limiter l’analyse en profondeur de ces rapports si bien que des 
détails peuvent échapper. Si tous les cadres du ministère avaient été affectés à 
l’analyse des rapports, en moyenne annuelle chaque cadre aurait à traiter 
06 rapports. Alors que seule une poignée de cadres sont affectés à cette tâche. Aussi, 
environ 73,25 % de l’effectif du ministère en charge des mines a moins de 05 ans 
d’ancienneté.  

À cela s’ajoute l’insuffisance d’outils techniques et de moyens matériels pour assurer 
une bonne analyse des rapports. Cet état de fait est susceptible de favoriser la 
survenance de FFI. 

1.6. Analyse des écarts entre les déclarations des sociétés et celles des 
entités publiques 

Il s’agit ici de confronter les statistiques officielles sur les déclarations de flux de 
revenus des régies financières et des autres entités de collecte d’une part, et les 
déclarations des sociétés extractives d’autre part.  

Les écarts entre les déclarations sont obtenus après ajustement de la différence 
entre les déclarations faites par les sociétés extractives sur les différents flux de 
paiement et les déclarations produites par les régies financières. Les écarts observés 
sur la période sont généralement négatifs ce qui implique que l’État déclare avoir 
reçu plus que ce que les sociétés extractives estiment avoir versées. 
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Les écarts les plus importants sur la période de 2012 à 2021 ont été enregistrés au 
niveau des droits de douane et taxes assimilées, de l’IS et de la TVA. De façon 
globale, les écarts observés pourraient s’expliquer par des erreurs de reporting entre 
les déclarants.  

Pour le cas particulier des droits de douane et taxes assimilées, on observe depuis 
2015 régulièrement de grands écarts entre les déclarations des sociétés extractives 
et les déclarations faites par la Direction Générale des Douanes (DGD). Cela pourrait 
s’expliquer par la non-prise en compte de certaines opérations d’importation par les 
sociétés extractives d’une part, et l’utilisation abusive des numéros d’Identifiant 
Financier Unique (IFU) des sociétés extractives par les intermédiaires agréés en 
douane d’autre part. 

Le graphique suivant présente les écarts de déclaration entre les sociétés minières 
et l’État  

Graphique 10: Écarts entre les déclarations des sociétés minières et les entités de l’État sur les 
flux de paiement entre 2012 et 2021 

 
 

 

  
Source : construit à partir des données des rapports ITIE 2012 à 2021 
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1.7. Cadre institutionnel, juridique et politique du secteur extractif  

1.7.1 Cadre institutionnel 

Le secteur extractif est organisé autour de plusieurs structures administratives. En 
matière de gestion et d’information sur les flux financiers dans le secteur, les 
principaux acteurs sont présentés dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 5 : Structures intervenant dans le secteur minier et leurs attributions en 
2021 

STRUCTURES PRÉROGATIVES 
Ministère de l’Énergie, des Mines et des Carrières (MEMC)19 

Direction Générale des 
Mines et de la Géologie 
(DGMG)  

Elle a pour mission, la conception, l’élaboration, la coordination et 
l’application de la politique du ministère dans le domaine des mines et 
de la géologie. Elle étudie les dossiers, suit et contrôle la conformité des 
activités de terrain des entreprises minières et suit la production sur 
site. 

Direction Générale des 
Carrières (DGC) 

Cette Direction a en charge la conception, l’élaboration, la coordination 
et l’application de la politique du ministère dans le domaine des 
carrières. Elle étudie les dossiers, suit et contrôle la conformité des 
activités de terrain des sociétés d’exploitation des substances de 
carrières et suit la production sur site. 

Direction Générale du 
Cadastre Minier (DGCM) 

Elle a pour mission la conception, l’élaboration, la coordination et 
l’application de la politique du ministère en matière de gestion des 
autorisations et titres miniers. 

Secrétariat technique 
du Contenu local et de 
la Promotion des 
Investissements (ST-
CLPI) ex-DGPEEM 

Elle a pour missions la conception, la coordination et l’application de la 
politique du ministère en matière de contenu local et de promotion des 
investissements  

Secrétariat Permanent 
de la Commission 
Nationale des Mines et 
du Fonds Miniers de 
Développement Local 
(SP/CNM-FMDL) 
 

Il a pour mission l’organisation des activités de la Commission nationale 
des mines et le suivi du fonds minier de développement minier. 

Inspection Générale des 
Services (IGS) Elle est chargée de l’inspection de l’ensemble des services techniques. 

Inspection de l’énergie 
et des mines (IDEM) 

Elle a pour missions de veiller au respect de la réglementation et à la 
promotion des bonnes pratiques dans le domaine de l’énergie et des 
mines. 

Direction des Affaires 
Juridiques et du 
Contentieux (DAJC) 

Elle a pour mission de coordonner la gestion des affaires juridiques et du 
contentieux du ministère en charge des mines et des carrières 

Bureau des Mines et de 
la Géologie du Burkina 
(BUMIGEB) 

Cette structure a pour missions principales : 
- la réalisation des recherches géologiques et minières destinées à 

l’amélioration de la connaissance géologique et minière du pays, 
- les contrôles miniers en matière de sécurité et d’environnement dans 

le domaine des mines, de l’industrie et des hydrocarbures délégués 
par l’État, 

- le contrôle de qualité des produits miniers et pétroliers. 

                                                            
19 Décret n° 2023 -0255/PRES/PM/MEMC du 20 mars 2023, portant, organisation du Ministère de l’Energie, des Mines et des 
Carrières 
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STRUCTURES PRÉROGATIVES 
- la contribution à la valorisation et gestion des actifs miniers de l’État 

(titres miniers abandonnés, retirés ou déclarés actifs de l’État) 

Agence Nationale 
d’Encadrement des 
Exploitations Minières 
Artisanales et Semi-
mécanisées (ANEEMAS) 

Ses missions sont : 
- L’encadrement technique dans le domaine des exploitations 

aurifères ; 
- le suivi-contrôle des circuits de commercialisation de l’or ; 
- La régulation de la commercialisation par l’achat sur tous les sites ; 
- le suivi administratif et réglementaire en vue de réduire la part de 

l’informel pour responsabiliser les orpailleurs ; 
- l’aménagement d’infrastructures ; 
- la surveillance environnementale ; 
- la restauration des sites dégradés. 

Brigade Nationale Anti-
Fraude de l’or (BNAF) 

Elle a pour mission : 
- la recherche, la constatation et la répression des infractions à la 

législation et à la réglementation relatives à la commercialisation 
de l’or et des autres substances précieuses 

- la coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 
commercialisation de l’or et des autres substances précieuses 

Ministère de l’Économie, des Finances et de la Prospective 

Direction Générale du 
Trésor et de la 
Comptabilité Publique 
(DGTCP) 

Elle a pour mission d’assurer une saine gestion des deniers publics, de 
garantir la trésorerie au titre du budget de l’État, des collectivités 
territoriales ainsi que des établissements publics et de veiller à la 
viabilité du système financier national. 

Elle est chargée à travers la Perception Spécialisée (PS) au sein du 
ministère en charge des mines de la perception des paiements et de la 
collecte des recettes de services générés par les activités minières. 

Direction Générale des 
Impôts (DGI) 

Conformément à ses attributions, la Direction Générale des Impôts (DGI) 
a pour mission l’élaboration et l’application de la législation fiscale 
intérieure, domaniale, foncière et cadastrale. 

Elle a en charge la liquidation, la collecte et le contrôle des impôts, 
droits et taxes en régime intérieur. Elle participe au traitement des 
remboursements de crédit TVA et met en œuvre les exonérations et 
allègements fiscaux prévus par le Code minier et le Code Général des 
Impôts. 

Direction Générale des 
Douanes (DGD) 

Elle a pour mission : 
- le recouvrement des recettes de portes ;  
- la mise en œuvre des exonérations et allègements relatifs aux droits 

de douane prévus par le Code minier au bénéfice du secteur 
extractif ; 

- le contrôle des exportations des substances de mine  et substances 
précieuses. 

Secrétariat permanent 
de l’Initiative pour la 
transparence dans les 
Industries Extractives 
(SP-ITIE) 

Elle a pour mission d’assurer la coordination des activités tendant à 
garantir la transparence dans les industries extractives sur le territoire 
national.  

Cellule nationale de 
Traitement des 
Informations financières 
(CENTIF) 

Elle a pour mission le traitement et la transmission d’informations, en 
vue de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme. 

Ministère en charge de la Sécurité 

Office National de 
Sécurisation des Sites 
Miniers (ONASSIM) 

Il a en charge d’assurer la protection des sites miniers, la sécurité des 
transferts des produits d’exploitation minière, des patrouilles de 
sécurisation sur les périmètres miniers et sur les axes routiers 
environnant les sites miniers. 
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STRUCTURES PRÉROGATIVES 
Police Nationale (PN) et 
Gendarmerie Nationale 
(GN) 

Elles constituent des autorités d’enquêtes 

Ministère en charge de l’Environnement  

Agence Nationale des 
Évaluations 
Environnementales 
(ANEVE) 

Cette agence : 
- assure le contrôle de la prise en compte de la réglementation 

environnementale dans les activités susceptibles d’avoir un impact 
positif ou négatif sur l’homme et l’environnement ; 

- conduis les enquêtes publiques lors de la réalisation des études 
d’impact environnemental et social. 

Fonds d’intervention 
pour l’Environnement 
(FIE) 

Il a pour attributions de : 
- mobiliser et gérer des financements nationaux et internationaux en 

faveur de l’environnement au Burkina Faso ; 
- allouer des financements (subventions) ou des incitations financières 

(bonification de taux, garanties d’emprunts) aux différents groupes 
d’acteurs nationaux selon leurs compétences en matière de gestion 
et protection de l’environnement ; 

- suivre et rendre compte de l’utilisation des fonds reçus et des appuis 
financiers alloués. 

Ministère en charge du Commerce 

Agence Burkinabè de la 
Normalisation et de la 
Métrologie (ABNORM) 

Il a pour mission la mise en œuvre de la politique nationale en matière 
de normalisation, de certification, de contrôle et de promotion de 
qualité, de métrologie et d’accréditation.  
Il a pour attribution entre autres : 
- assurer l’étalonnage et le raccordement au système international 

d’unités (SI) des instruments de mesure ; 
- conseiller et assister les entreprises industrielles, commerciales et 

de prestations de services en matière de normalisation, de 
certification, de métrologie, de qualité et d’accréditation 

Ministère en charge de la justice 
Pôle Economique et 
Financier (ECOFI) 

Il s’agit de pôles judiciaires spécialisés dans la poursuite des 
infractions économiques et financières. (TGI Ouaga I et Bobo) 

Pôle anti-terroriste  Il s’agit du pôle judiciaire spécialisé dans la poursuite du terrorisme, 
du financement du terrorisme et de la criminalité organisée. 

Tribunal de Commerce 
de Ouagadougou (TCO) 

Il a en charge la surveillance du RCCM et du registre des bénéficiaires 
effectifs. 

Direction Générale de 
l’Administration 
Judiciaire (DGAJ) 

Elle a en charge la supervision et le contrôle des officiers publics 
judiciaires (Avocats, Notaires, Huissiers de justice, Commissaires-
priseurs) dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. 

 

De façon générale, les structures relevant du MEFP sont chargées du recouvrement 
des recettes, du contrôle des flux financiers et la gestion de l’information financière. 
La survenance des flux financiers illicites peut résulter du fait de la circulation non 
systématique de l’information entre ses structures et avec celles des autres 
Ministères, mais aussi de l’insuffisance des capacités (faible connaissance du secteur, 
insuffisance en ressources matérielles, humaines et financières). La porosité des 
frontières constitue une source incontestable de flux financiers illicites avec le trafic 
de l’or produit artisanalement.  

Pour le Ministère de l’Energie des Mines et des Carrières (MEMC) les structures sont 
globalement chargées du suivi contrôle des activités de recherche et d’exploitation, 
de commercialisation de substance de mines et de carrières, de la liquidation des 
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taxes afférentes au secteur extractif, de la constatation et de la poursuite des 
infractions liées à la commercialisation des substances précieuses et au contrôle de 
la qualité et de la quantité des métaux. Les structures du MEMC connaissent des 
difficultés à même de favoriser des flux financiers illicites. En effet, avec 
l’avènement de l’insécurité plusieurs sites de recherche ou d’exploitation sont 
difficilement ou pas du tout accessibles pour des suivis et contrôles. Le sous-secteur 
artisanal non formalisé favorise des fuites de ressources. Aussi, il n’existe pas de 
moyens suffisants pour un contrôle adéquat de la qualité et de la quantité des 
productions dans le secteur.  

Pour ce qui est du Ministère en charge du commerce, la structure identifiée a en 
charge le contrôle et le calibrage des balances utilisées dans le secteur extractif. 
Cependant, on relève que le contrôle ou le calibrage des balances de pesée des 
productions ne serait pas régulier ce qui pourrait favoriser des fraudes sur les 
quantités et donc de flux financiers illicites. D’autres structures en charge de la 
constitution des sociétés et de la délivrance des autorisations d’importation et 
d’exportation pourraient être mises à contribution pour renforcer la surveillance du 
secteur. 

Au niveau du Ministère en charge de l’environnement, les structures intervenantes 
principalement dans le secteur minier sont chargées de la préservation de 
l’environnement, des évaluations environnementales, de la gestion des 
réhabilitations des sites miniers et des fonds (fonds de réhabilitation et de fermeture 
de sites miniers, fonds de réhabilitation, de sécurisation des sites miniers artisanaux 
et de lutte contre l’usage des produits chimiques prohibés) créés à cet effet. À ce 
niveau, un fait pouvant engendrer des flux financiers illicites est le non-transfert des 
contributions des sociétés minières, des banques commerciales à la BCEAO. En effet, 
les sociétés minières sont obligées depuis 2015 de transférer de leur compte 
commercial dans un compte BCEAO leur contribution aux fonds de réhabilitation et 
de fermeture de la mine. Toutefois, certaines sociétés ne l’ont pas fait 
vraisemblablement pour continuer de bénéficier des intérêts générés dans les 
banques commerciales. Il s’en suit un risque que ces fonds ne soient pas utilisés à 
leurs fins. Il est également observé la faible qualité de certaines évaluations 
environnementales qui peuvent engendrer des pertes de ressources pour l’État. En 
effet, la sous-évaluation des plans de gestion émanant de ces études va générer des 
coûts pour l’État qui à terme va hériter des passifs environnementaux et sociaux de 
ces sociétés.  

Le ministère en charge de la sécurité assure la sécurisation des sites miniers. La 
sécurisation des sites miniers industriels est certes effective, toutefois, des incidents 
ont favorisé des pillages notamment de minerais. Les flux issus du traitement de ces 
minerais viennent alimenter les flux financiers illicites. Outre les pillages, on assiste 
souvent à des soustractions frauduleuses et de trafics de minerais qui ont les mêmes 
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effets que les pillages. Par ailleurs, l’ONASSIM n’arrive toujours pas à assurer la 
sécurité sur les emprises des exploitations artisanales et semi-mécanisées.  

 

1.7.2  Cadre juridique  

1.7.2.1. Au niveau international  

Au niveau international, le Burkina Faso a adhéré à plusieurs conventions et normes 
en lien avec le secteur extractif. Il s’agit entre autres de : 

 l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE). Elle est 
une norme mondiale visant à améliorer la gouvernance des ressources 
naturelles dans les pays qui en sont dotés. Elle a été lancée en 2003. Son siège 
est à Oslo en Norvège. Le Burkina Faso y a adhéré en 2008. 

 la Convention de Kyoto Révisée. Elle est une Convention internationale qui 
vise la simplification et l’harmonisation des régimes douaniers. Elle est entrée 
en vigueur le 3 février 2006. 

 la Convention d’Istanbul relative à l’admission temporaire. Elle date du 
26 juin 1990. 

 la Convention pour l’assistance administrative mutuelle (MAAC) en matière 
fiscale. Elle porte sur la transparence, l’échange de renseignements à 
caractère fiscal et l’assistance transfrontalière en matière de recouvrement 
de créances. Elle est entrée en vigueur au Burkina Faso le 1er avril 2023.  

 les recommandations du GAFI : elles définissent les normes internationales 
devant être mises en œuvre par les pays dans le cadre de la lutte contre le 
blanchiment des capitaux, le financement du terrorisme et le financement de 
la prolifération des armes à destruction massive (LBC/FT). Elles ont été 
éditées en 2012. 

 le Code des douanes CEDEAO adopté par l’acte additionnel A/SA.2/12/17 du 
16 décembre 2017. Il définit les règles en matière douanière applicables à 
l’ensemble des pays de la CEDEAO. 

 le Code des douanes de l’UEMOA  adopté par le règlement 
N° 09/2001/CM/UEMOA du 26 novembre 2001. Il définit les règles en matière 
douanière applicables à l’ensemble des pays de l’UEMOA. 

 L’Acte additionnel A/SA.6/12/18 du 22 décembre 2018 relatif à l’assistance 
mutuelle et à la coopération entre les administrations douanières des états 
membres de la CEDEAO et à la collaboration entre celles-ci et la commission 
en matière de douane ; 

 le règlement N° 18/2003/CM/UEMOA du 22 décembre 2003, portant adoption 
du Code minier communautaire de l’UEMOA. Ce Code régit l’ensemble des 
opérations relatives à la prospection, à la recherche, à l’exploitation, à la 
détention, à la circulation, au traitement, au transport, à la possession, à la 
transformation et à la commercialisation des substances minérales sur toute 
l’étendue du territoire de l’union à l’exception des hydrocarbures liquides ou 
gazeux. 
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 Le traité du 17 octobre 1993 relatif à l’harmonisation du droit des affaires en 
Afrique, ensemble des actes uniformes pris pour son application ;  

 le processus de Kimberley (PK) dont le but est de réduire l’existence des 
diamants de conflits partout dans le monde. L’initiative a été prise par l’ONU 
en janvier 2003.  

1.7.2.2. Au niveau national 

Au plan national, toutes les initiatives mises en œuvre pour le développement et la 
gouvernance du secteur extractif du Burkina Faso se fondent sur la constitution du 
2 juin 1991. Celle-ci précise en son Article 14 que « les richesses et les ressources 
naturelles appartiennent au peuple ». Toutefois, le Code Minier20 demeure le 
référentiel juridique d’intervention dans le secteur minier au Burkina Faso. Il prévoit 
divers types de titres miniers et définit les conditions d’obtention, les droits conférés 
et les caractéristiques de chaque type de titre minier et de carrière. Il est complété 
par une convention minière type en phase d’exploitation, prévue par l’article 96 du 
code minier objet d’un décret instituant un modèle de convention qui est publié sur 
le site web du Ministère en charge des mines21. 

En plus du Code minier, d’autres lois nationales régissent le secteur de l’industrie 
extractive au Burkina Faso. Il s’agit notamment de : 

- la loi n° 028-2017/AN du 18 mai 2017 portant organisation de la 
commercialisation de l’or et des autres substances précieuses au Burkina Faso. 
Elle s’applique aux actes ou transactions portant sur l’or et les autres 
substances précieuses et soumis à autorisation préalable de l’administration, 
notamment la possession, la détention, l’achat, la vente, l’échange, le 
transport, la transformation, l’importation, l’exportation et le transit de l’or 
et d’autres substances précieuses sous toutes leurs formes ;  

 
- la loi n° 051-2017/AN du 23 novembre 2017 portant fixation du régime des 

substances explosives à usage civil au Burkina Faso. Elle s’applique à la 
fabrication, à la conservation, au stockage, à l’importation, au transport, à 
l’exportation, au transfert, au transit, à l’achat à la vente, à l’utilisation et 
l’établissement ou à l’exploitation d’un dépôt de substances explosives à 
usage civile sur le territoire du Burkina Faso. 

 
Pour une mise en œuvre de ces lois, des textes règlementaires (décrets et arrêtés) 
ont été pris. L’ensemble de ces textes peuvent être consultés au niveau de 
l’annexe1.  
 
En plus, d’autres textes législatifs et règlementaires complètent ce cadre légal pour 
leur mise en œuvre efficace dont :  

 

                                                            
20 la loi n° 036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina 
21 https://www.energie-mines.gov.bf  
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- la loi N° 058-2017/AN du 20 décembre 2017 portant code général des impôts 
du Burkina Faso. Il régit les règles en matière de perception des impôts et 
taxes au profit des budgets de l’État et des collectivités territoriales ;  

- Loi n° 03/92/ADP du 03 Décembre 1992 portant révision du Code des Douanes 
adopté par la loi N°024/62/AN de 1962. Le Code définit les règles en matière 
douanière applicables au Burkina Faso ; 

- loi n° 006-2013/AN du 02 d’avril 2013 portant Code de l’Environnement au 
Burkina Faso. Le Code fixe les règles fondamentales qui régissent 
l’environnement au Burkina Faso ;  

- loi n° 038-2018/AN du 30 octobre 2018 portant Code des investissements au 
Burkina Faso. Elle a pour objet la promotion des investissements productifs 
concourant au développement économique et social du Burkina Faso. Elle vise 
la création et le développement des activités orientées notamment vers la 
promotion de l’emploi et la transformation d’une main-d’œuvre nationale 
qualifiée, la valorisation de matières premières locales, la promotion des 
exportations et la réhabilitation et l’extension d’entreprises ; 

- la loi n° 028-2008/AN du 13 mai 2008 portant Code du travail au Burkina Faso. 
Elle s’applique aux travailleurs et aux employeurs exerçant leurs activités 
professionnelles au Burkina Faso ; 

- la loi n° 025-2018/AN du 31 mai 2018 portant Code pénal. Il définit les 
principes généraux du droit pénal, les crimes et les délits ; 

- la loi n° 040-2019/AN du 29 mai 2019 portant Code de procédures pénales. 
Elle décrit l’ensemble des règles qui encadrent le processus pénal pendant les 
différentes phases (enquête, instruction, jugement et application de la 
peine) ; 

- la loi n° 016-2016/AN du 03 mai 2016 relative à la lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme (LBC/FT) au Burkina Faso. Elle a 
pour objet de prévenir et de réprimer le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme et de la prolifération des armes de destruction 
massive au Burkina Faso. 

1.8. Analyse de l’impact de la crise sécuritaire sur le secteur extractif et 
les FFI   

L’impact de la crise sécuritaire sur le secteur extractif est perceptible tant au niveau 
de la recherche géologique et minière qu’au niveau de l’exploitation minière.  

1.8.1. Analyse sur la recherche géologique et minière 

Les sociétés minières rencontrent des difficultés pour mener leurs activités de 
recherche dans les zones à forts défis sécuritaires. En effet, la nature et la superficie 
couverte par ces travaux rendent particulièrement difficile la sécurisation des 
activités d’exploration. 

La pression des groupes armés sur les activités de recherche géologique a commencé 
en 2018 avec pour fait majeur l’assassinat d’un géologue canadien en janvier 2019. 
Dès lors, l’insécurité est devenue la principale difficulté des détenteurs de permis 
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de recherche avec pour conséquence le ralentissement voire l’arrêt total des travaux 
de recherche dans certaines régions du pays et la formulation de demandes de 
suspensions de permis. Les régions les plus affectées sont celles du Nord, de l’Est et 
du Sahel. Cette situation rend difficile la réalisation des missions de suivi-contrôle 
des activités de recherche géologique et minière. 

L’absence de l’administration minière dans ces régions peut entrainer des pertes de 
ressources et la survenance de FFI (pillages de biens non enlevés, exploitation 
frauduleuse des ressources minérales). 

1.8.2. Analyse sur l’exploitation minière 

L’exploitation minière est affectée par la crise sécuritaire que connait le pays. Les 
mines situées dans les zones à forts défis sécuritaires ne sont pratiquement plus 
accessibles par voie terrestre. Elles sont obligées de recourir à des convois de 
ravitaillement hautement sécurisés ou à des moyens aériens pour accéder à la mine. 
D’autres se sont vues obligées de renforcer leurs dispositifs de surveillance 
(déploiement de FDS et de sécurité privé, acquisition de drones et de caméras 
infrarouges, etc.). Toutes ces contraintes ont accru les coûts des polices d’assurance 
et des dépenses de fonctionnement.  

Par ailleurs, les structures de l’administration connaissent des difficultés à mener 
leurs missions de suivi-contrôle des mines industrielles situées dans les zones à forts 
défis sécuritaires. 

La non-maitrise de tous les paramètres liés aux nouvelles imputations de coûts peut 
occasionner un manque à gagner pour l’État et engendrer des FFI. 

1.8.3. Analyse sur l’exploitation minière artisanale et semi-
mécanisée 

La crise sécuritaire a eu un impact sur l’exploitation minière artisanale et semi-
mécanisée particulièrement dans les zones à forts défis sécuritaires où certains sites 
miniers ont été visités par des groupes armés terroristes.  

Les missions de suivi, de contrôle et d’encadrement des structures de 
l’administration sont compromises sur plusieurs sites artisanaux et semi-mécanisés.  

Cette situation a probablement entrainé l’occupation des sites artisanaux par les 
groupes armés terroristes. Elle n’est donc pas favorable au contrôle de la quantité 
d’or produite artisanalement ce qui pourrait favoriser des flux financiers illicites liés 
au financement du terrorisme. 

Ce chapitre a offert l’opportunité de passer en revue la chaine des valeurs de 
l’industrie minière ainsi que les principales places boursières qui offre des solutions 
de financement au secteur extractif selon les phases. Il a également permis de 
mettre en exergue la contribution du secteur extractif à l’économie, de faire une 
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Analyse comparée des quantités produites et des quantités exportées ainsi qu’une 
analyse de chaque titre minier et autorisation octroyé au Burkina Faso. 
Par ailleurs, il a permis de réaliser une analyse des cessions directes et indirectes 
des titres miniers et autorisations, des flux de paiements dans le secteur extractif et 
de la capacité des ressources humaines à suivre et contrôler le secteur extractif.  
En outre, il a permis d’analyser des écarts entre les déclarations des sociétés 
minières et celles des entités publiques et de passer en revue le cadre institutionnel, 
juridique et politique du secteur extractif. Enfin, il a mis en exergue l’impact de la 
crise sécuritaire sur les différentes phases de l’activités minières au Burkina Faso.  
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CHAPITRE 2 : ANALYSE DE LA FISCALITÉ MINIÈRE ET RISQUES LIÉS  
 

I. Fiscalité applicable aux sociétés extractives 

1.1. Rappel de la fiscalité applicable au secteur extractif  

La fiscalité minière applicable au secteur extractif tire son essence du code minier, 
code des impôts, du code des douanes. Le tableau ci-dessous récapitule les impôts 
et taxes applicables aux sociétés minières en donnant un aperçu sur les régimes 
applicables pour chaque phase d’activité.  

Tableau 6 : Principaux instruments de taxation du secteur minier selon le code minier de 2015 

Nature des impôts Phase de recherche Phase de construction Phase d’exploitation 
La Direction Générale des Impôts (DGI) 

Impôt sur les sociétés Exonéré Exonéré 

Taux de droit commun 
de 27,5 % (pour les 
conventions signées 
avant le 26 juin 2015 
Taux de droit commun 
réduit de 10 points) 

Impôt Minimum Forfaitaire 
(IMF) Exonéré Exonéré 

0,5 % du chiffre 
d’affaires Exonération 
temporaire de 7 ans si 
durée de vie > 14 ans 
ou moitié de la durée 
de vie de la mine si 
<14 ans 

Taxe Patronale et 
d’Apprentissage (TPA) Exonéré Exonéré 

Exonération temporaire 
de 7 ans si durée de vie 
> 14 ans ou moitié de la 
durée de vie de la mine 
si <14 ans 

Taxe foncière de sociétés 
(TFS) 

Exonéré Exonéré 

Exonération temporaire 
de 7 ans si durée de vie 
> 14 ans ou moitié de la 
durée de vie de la mine 
si <14 ans 

Contribution des Patentes Exonéré Exonéré 

Exonération temporaire 
de 7 ans si durée de vie 
> 14 ans ou moitié de la 
durée de vie de la mine 
si <14 ans 

Impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers (IRCM) 

Exonéré Exonéré 

Pour les revenus des 
valeurs mobilières 
(IRVM), 6,25 % pour les 
sociétés minières et 
12,5 % taux de droit 
commun. 
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Nature des impôts Phase de recherche Phase de construction Phase d’exploitation 
Pour les revenus des 
créances (IRC), le taux 
est de 25 %  

Impôt Unique sur les 
Traitements et les Salaires 
(IUTS) 

De 0 % à 25 % des 
salaires mensuels 

De 0 % à 25 % des 
salaires mensuels 

De 0 % à 25 % des 
salaires mensuels 

Prélèvement source Exonéré Exonéré 
Passible BIC 2 % valeur 
sur la valeur des ventes 
de biens 

Retenue à la source Intérieure 1 %, 2 %, 5 %, 10 %, 25 % 1 %, 2 %, 5 %, 10 %, 25 % 1 %, 2 %, 5 %, 10 %, 25 % 
Retenue à la source 
extérieure 20 % 20 % 20 % 

Taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) 

Exonéré Exonéré 
18 % sur les 
achats/importations  
0 % sur les exportations 

Taxe sur les plus-values de 
cessions de titres miniers 
(TPVTM) 

20 % de la plus-value 20 % de la plus-value 20 % de la plus-value 

Droits d’enregistrement 

Exonéré sur les actes 
de société, droits fixes 

sur les actes de 
cessions des titres 

miniers 

Exonéré sur les actes 
de société, droits fixes 

sur les actes de 
cessions des titres 

miniers 

Exonéré sur les actes 
de société, droits fixes 
sur les actes de 
cessions des titres 
miniers 

Report déficitaire 

La perte d’un exercice 
est reportable sur les 
résultats des quatre 
exercices suivants 

La perte d’un exercice 
est exercices suivants 

La perte d’un exercice 
est reportable sur les 
résultats des quatre 
exercices suivants 

La Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP)  

Droits fixes Confer décrets (1) (2) 
(3) 

Confer décrets (1) (2) 
(3) 

Confer décrets (1) (2) 
(3) 

Taxes superficiaires 
(FCFA/km2) 

De 2000 à 25 000 000 FCFA/km2/année en fonction de la nature du titre 
ou de l’autorisation et de la durée. Confère décret (1) 

Redevances proportionnelles  
De 3 à 8 % en fonction des 
minerais extraits 

Non applicable Non applicable 

De 3 à 7% pour l’or en 
fonction du cours de 
l’Or dont l’ajustement 
est plafonné à 2000 USD 
l’once 

La Direction Générale des Douanes (DGD) 
Droits de Douanes et taxes 
assimilées 

7,3 % sur la valeur en 
douane 

2,3 % sur la valeur en 
douane 

7,3 % sur la valeur en 
douane 

Les différents décrets ayant gouverné la gestion des taxes et redevances minières 
depuis 2005 sont : 
(1) Décret n° 2005-048/PRES/PM/MCE/MFB du 03 février 2005 portant fixation des taxes et redevances 
minières. 
(2) Décret n° 2010-075/PRES/PM/MEF du 3 mars 2010 portant fixation des taxes et redevances minières tel 
que modifié et complété par le Décret N° 2010-819/PRES/PM/MEF du 31 décembre 2010. 
(3) Décret n°2023-023 PRES/PM/MEMC/MINEFID du 23 janvier 2017 portant taxation et redevances minières. 

(4)  Décret n° 2023-1454 PRES-TRANS/PM/MEMC/MEFP du 27 octobre 2023 portant modification du Décret 
n°2023-023 PRES/PM/MEMC/MINEFID du 23 janvier 2017 portant taxation et redevances minières taxation et 
redevances minières. 
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1.2. Principaux acteurs en charge de la collecte des revenus miniers 

Les principaux acteurs chargés de la collecte des revenus miniers relèvent du 
ministère en charge de l’économie et des finances. Ce sont la Direction Générale des 
Impôts, la Direction Générale des Douanes et la Direction Générale du Trésor et de 
la Comptabilité Publique.  

1.2.1. Direction Générale des Impôts (DGI) 

Les attributions, organisations et fonctionnements de la DGI sont précisés par arrêté 
du Ministre chargé des finances22. Elle est principalement chargée : 
 de recouvrer les recettes fiscales et parafiscales autres que celle de porte ; 
 d’assurer les contrôles fiscaux ; 
 de mener des enquêtes et des recherches en matière fiscale. 

À ce titre, elle est chargée de la collecte des impôts et taxes dus, en régime intérieur, 
par les sociétés minières au regard de leurs déclarations, de contrôler les 
déclarations fiscales de ces entreprises minières et de fournir les statistiques 
relatives aux déclarations et paiements. 
La DGI a en charge la collecte de toutes les recettes codifiées par le Code général 
des impôts du Burkina Faso. Le tableau ci-dessous décrit certains impôts dont la DGI 
a la charge du recouvrement dans le secteur extractif.  

Tableau 7: Liste des flux perçus par la DGI 
N° Nomenclature des flux 
1 Impôt sur les Sociétés (IS) 
2 Impôt Unique sur les Traitements et Salaires (IUTS) 
3 Acomptes Provisionnels sur IS (AP - IS) 
4 Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 
5 Retenue à la source intérieure (RET/INT) 
6 Impôt sur le Revenu des Capitaux Mobiliers (IRCM) 
7 Retenue à la source extérieure (RET/EXT) 
8 Impôt sur les Bénéfices Industriels et Commerciaux (BIC) 
9 Taxe Patronale et d’Apprentissage (TPA) 
10 Retenue de l’impôt sur Revenu Foncier (RET/IRF) 
11 Minimum Forfaitaire de Perception (MFP) 
12 Prélèvements à la source (PREL / INT) 
13 Impôt sur les Revenus Fonciers (IRF)  
14 Contribution des patentes   
15 Taxe sur les plus-values de cession de titres miniers 
16 Droit d’enregistrement (DE)  
17 Taxe Foncière sur les Sociétés (TFS)  
18 Pénalités 

Source : Code général des impôts 

Le système fiscal burkinabè étant déclaratif ces impôts, taxes et retenues à la source 
sont souscrits par le contribuable sur des imprimés fournis par l’administration. Par 
ailleurs, à partir de 2018, il a été progressivement introduit la déclaration et le 
paiement en ligne à la faveur des téléprocédures. 

                                                            
22 Arrêté n°2023 -0171/MEFP/SG/DGI du 30 mars 2023 
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Vu le rôle que joue la DGI dans la perception de recettes pour l’État, elle participe 
aux différents travaux concernant les mines. La DGI est représentée par un (01) 
membre à la commission nationale des mines qui a en charge, entre autres, l’examen 
des demandes d’attribution, de renouvellement, de cessions et des propositions de 
retrait des permis d’exploitation industrielle. Ainsi, elle apporte ses observations sur 
les questions liées à la fiscalité intérieure (situation fiscale du demandeur) lors des 
travaux de ladite commission. 

Toutefois, elle n’est pas obligatoirement consultée en amont des travaux de la 
commission des Mines pour des investigations sur les potentiels attributaires de titres 
et/ou d’autorisations. Cette situation peut être source de FFI. 

1.2.2. Direction Générale des Douanes (DGD) 

Les attributions, organisation et fonctionnement de la DGD sont précisés par arrêté 
du Ministre chargé des finances23. Elle a pour mission l’élaboration et la mise en 
œuvre de la législation et de la réglementation douanières. Concernant le secteur 
extractif, l’administration des douanes intervient principalement dans : 

- le recouvrement des recettes de portes des sociétés minières ;  
- la mise en œuvre des exonérations et allègements relatifs aux droits de 

douane prévus par le Code minier au bénéfice du secteur extractif ; 
- le contrôle des exportations des substances de mine et substances 

précieuses ; 
- la facilitation des échanges commerciaux avec l’étranger ; 
- le contrôle du commerce extérieur et des changes ; 
- la lutte contre la fraude douanière et toutes sortes de trafics illicites ; 
- le renforcement de la sécurité aux frontières et la lutte contre le 

terrorisme. 
Dans l’exercice de ses missions au plan national, la DGD collabore avec la BNAF, la 
CENTIF, l’ITIE-BF, ASCE-LC, et est membre de la Commission nationale des mines 
(CNM). Sur le plan international, la DGD est membre de l’Organisation Mondiale des 
Douanes (OMD) et collabore avec l’INTERPOL. 

Par ailleurs, les importations de ces entreprises sont suivies par des services dédiés 
au niveau de la Direction générale des douanes, eu égard aux avantages fiscaux dont 
elles bénéficient. Ce suivi est assuré notamment par une direction centrale (la 
Direction des Régimes Economiques et Particuliers) et un bureau spécialisé (Bureau 
des Exonérations Douanières) à travers deux logiciels interconnectés que sont 
SYDONIA (système douanier automatisé) et SYGEX (système de gestion des 
exonérations). Pour les besoins de recoupement d’informations les services de la 
douane sont en interrelation avec l’application du Conseil burkinabè des chargeurs 
(CBC). 

Le tableau ci-dessous présente la liste des flux perçus par la DGD 

                                                            
23 ARRETE 040/MEFP/SG/DGD du 08 Février 2023 portant attributions, organisation et 
fonctionnement de la DGD 
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Tableau 8: Liste des flux perçus par la DGD 
N° Nomenclature des flux 
1 Droits de Douane et taxes assimilées 
2 Pénalités 

Source : Code des douanes 

1.2.3. Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) 

Les attributions, organisation et fonctionnement de la DGTCP sont précisés par arrêté 
du Ministre chargé des finances24. Elle a pour mission d’assurer une saine gestion des 
deniers publics, de garantir la trésorerie au titre du budget de l’État, des 
collectivités territoriales, des établissements publics et de veiller à la viabilité du 
système financier national. 

Au titre du secteur minier, la DGTCP assure le recouvrement des droits, taxes et 
redevances minières, des dividendes et de toutes recettes diverses qui lui sont 
dévolues. 

Le tableau ci-dessous présente la liste des flux perçus par la DGTCP : 

Tableau 9:Liste des flux perçus par la DGTCP 
N° Nomenclature des flux 
1 Remboursements de crédit de TVA (remboursement effectif)  
2 Redevances proportionnelles (Royalties) 
3 Taxe Superficiaire 
4 Dividendes 
5 Droits Fixes 
6 Pénalités 
7 Frais de dossier 
8 Bonus de signature/Droits de cession 
9 Prime de découverte/prime de production 
10 Vente d’or saisi BNAF  
11 Amendes/BNAF  
12 Contribution au Fonds Minier de Développement Local (1 %)  

Source : rapport ITIE 2021 

Par ailleurs, la DGTCP assure la tutelle des banques et établissements financiers, la 
mise en œuvre de la règlementation et de la stratégie des contrôles spécifiques 
relative à la Lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme (LBC/FT), de la production des rapports de contrôles spécifiques de 
LBC/FT et collabore dans ce cadre avec la CENTIF, le RENLAC, l’ASCE-LC et toute 
autre structure intervenant dans ce domaine. 

Elle veille sur l'environnement sous régionale portant sur les questions monétaires et 
financières, assure la gestion des relations avec la Banque Centrale et suit le 
rapatriement des fonds des recettes d’exportation. 

Elle est membre du CNS/FMDL et participe aux différentes sessions ordinaires et 
extraordinaires dudit comité. 

Elle apporte son appui à d’autres structures ou comités du secteur minier, 
notamment la commission nationale des mines, la BNAF, le SP-ITIE. Pour ce qui 
concerne spécifiquement le SP-ITIE, il est essentiel de relever que la DGTCP n’est 
                                                            
24arrêté n° 2023 -0167/MEFP/SG/DGTCP du 28 mars 2023 portant attributions, organisation et 
fonctionnement de la Direction générale du trésor et de la comptabilité publique 



 
42 

 

pas membre du comité de pilotage, cependant elle joue un rôle très important dans 
l’apport des données, la contribution aux travaux et autres besoins nécessaires pour 
la transparence dans les industries extractives. 

II. Risques liés aux FFI 

Le secteur minier national est contrôlé essentiellement par des multinationales 
spécialisées à travers leurs filiales créées au Burkina Faso. Ces sociétés s’investissent 
aussi bien dans la recherche que dans l’exploitation minière. Le secteur se 
caractérise par sa complexité, ses exigences techniques, technologiques et 
financières élevées ; à tel enseigne que les agents éprouvent des difficultés à assurer 
une maîtrise adéquate des opérations minières afin d’opérer non seulement des 
impositions justes, mais aussi de réaliser des contrôles fiscaux efficaces (rapport sur 
la cartographie des risques, juin 2017). L’industrie minière génère des opérations 
complexes qui sont des sources potentielles d’évasion, d’optimisation ou 
d’indiscipline fiscale. 

2.1. Au niveau de la Direction Générale des Impôts 

Les facteurs de risque au niveau de la DGI s’observent sur toutes les phases 
d’activités des sociétés minières. La cartographie des risques a déterminé un 
ensemble de risque que sont notamment : 

 faible intérêt de l'administration vis-à-vis des entreprises de recherche en 
matière de recettes fiscal 

  mauvais suivi de la chaine des exonérations  
 non partage d'informations entre les entités  
  collusion entre les agents de l'administration et les entreprises  
 existence de vide juridique sur les charges d'extensions des sociétés minières 

(règlementaire voire législatif)  
 insuffisance de contrôle en cas d'extension d'une mine  
 non suivi et absence contrôle rigoureux des avantages accordés aux 

entreprises minières  
 faiblesse des échanges de renseignements (locaux et international)  
 absence de compétences en matière d'analyses financières des documents 

technico-économique  
 méconnaissance de la date réelle de vente 
 Collusion entre les agents de l'administration publique et les détenteurs de 

comptoirs ; 
 faible maitrise des procédures par les agents des structures chargées de 

contrôle 
 

Par ailleurs, les contrôles réalisés par l’administration fiscale a permis de déceler les 
cas de fraude sources de FFI. Les plus rencontrés dans le secteur minier sont : 
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 Application erronée du taux bonifié de 6,25 % de l’IRCM pour les entreprises 
minières en phase d’exploitation, conformément aux dispositions de 
l’article 160 du code minier de 2015 ; 

 Minoration de la base taxable de perception de la taxe sur les prix de cession 
des titres miniers ; 

 Comptabilisation de charges non fiscalement déductibles ; 
 Non-déclaration de chiffres d’affaires liés aux prestations facturées par les 

entreprises minières en phase d’exploration ; 
 Non-déclaration des produits accessoires d’extraction notamment l’argent 

pour des entreprises minières en phase d’exploitation d’or ; 
 Sous-capitalisation des entreprises minières ; 
 Dotation aux amortissements sur des actifs fictifs ; 
 Les emprunts non comptabilisés ; 
 Paiements excessifs de charges d’intérêts. 

Par ailleurs, le suivi des mutations des titres miniers pose un véritable problème. Il 
en est également du suivi et du contrôle des prix de transfert. Il faudra aussi 
reconnaitre que les sociétés minières emploient de grands spécialistes en 
comptabilité des groupes et en fiscalité internationale alors que la DGI ne dispose 
pas suffisamment de ces capacités. 

Il faut noter également que le portefeuille des contribuables de la DGI contient aussi 
bien les exploitants miniers industriels que ceux semi-mécanisés et artisanaux. 
L’immatriculation à l’identifiant financier unique (IFU) permet un regroupement par 
secteur d’activité lorsque l’activité de l’entreprise est bien définie lors de sa 
création. Pour ce qui est des exploitations artisanales, gérées de façon informelle, 
les données ne sont pas exhaustives. En plus, il n’existe pas d’interconnexion entre 
la DGI et le cadastre minier. 

2.2. Au niveau de la Direction Générale des Douanes 

Les facteurs de survenances de FFI dans le secteur extractif au niveau des douanes 
sont principalement relatifs : 

 à la faible connaissance de la valeur marchande de certains matériels 
miniers 

 aux fausses déclarations de quantités ou de valeur (commises parfois avec 
des documents faux ou falsifiés) ; 

 à l’insuffisance juridique dans l'élaboration de la liste minière ; 

 à la spécificité des produits d’importation pouvant conduire à des 
glissements tarifaires ; 

 à l’utilisation abusive des régimes de faveur (non-maitrise des délais 
pour chaque étape à savoir l’étape de recherche, de construction, et 
d’exploitation) ; 
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 à la connaissance insuffisante des pratiques du secteur ; 

 à la difficulté de contrôle de la destination finale des marchandises 
bénéficiaires des régimes de faveur et des régimes économiques 
(admission temporaire) ; 

 à la porosité des frontières pour le trafic de l’or notamment artisanal ; 

 à la non maitrise des spécifications techniques des matériels miniers ; 

 à la multiplicité des acteurs de la chaine des exonérations ; 

 à la non-maitrise de certaines procédures judiciaires. 

De plus, depuis 2012, il a été créé des postes de douanes sur certains sites miniers 
industriels afin de renforcer le suivi des opérations douanières sur site. Ces postes 
ont été créés par voie d’arrêté et ont concerné six (06) mines que sont TAPARKO, 
YOUGA, MANA, ESSAKANE, INATA et KALSAKA. A la date du rapport, seuls deux postes 
sont fonctionnels. Il s’agit de celui de ESSAKANE et de SEMAFO MANA. 

2.3.  Au niveau de la Direction Générale du Trésor et de la 
Comptabilité Publique  

Il existe au niveau de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique 
un certain nombre de facteurs pouvant favoriser les FFI. En effet, la DGTCP est 
chargée de recouvrer les taxes et redevances dues par les sociétés minières.  

Ces dites taxes et redevances sont liquidées par les services techniques du ministère 
en charge des mines qui ont un délai de 60 jours pour compter de la date de réception 
des bulletins de liquidation pour procéder au paiement. Ce délai de 60 jours 
relativement long rend difficile le recouvrement par la DGTCP. A titre illustratif, 
certaines sociétés n’ont pas acquitté l’obligation de paiement des taxes et 
redevances pour avoir connu des difficultés (suspension des travaux, arrêts ou 
fermetures, arrêt de production) juste après la liquidation des taxes et redevances. 
Ainsi, le délai relativement long leur a donné le temps de formuler un argumentaire 
pour ne pas payer les droits. Certaines sociétés liquidées ou qui n’existent plus sont 
toujours redevables à la DGTCP. Cette réalité constitue un canal pour les sociétés en 
difficulté et de mauvaise foi de gérer illicitement certains flux (royalties, taxes 
superficiaires, contribution au FMDL, et autres). 

En outre, la DGTCP connait des difficultés d’identification (adressage) des 
détenteurs de TMA tant des sociétés que des personnes physiques. Cette situation 
est criarde au niveau des détenteurs de permis de recherche-personne physique et 
pose même la problématique du nombre de permis de recherche à octroyer aux 
personnes physiques qui est de trois au maximum.  

Par ailleurs, l’application des textes qui encadre le processus de liquidation et de 
recouvrement pose souvent des difficultés. En effet, passé le délai de 60 jours, un 
redevable de royalties n’est pas soumis à des mesures contraignantes de 
recouvrement (recouvrement forcé). Il est juste soumis au paiement de pénalités. 
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Aussi certains détenteurs de TMA bénéficient d’avantages techniques 
(renouvellement, cessions de leurs titres ou autorisations) alors qu’ils sont 
redevables au titre du temps de validité antérieure ; toutes choses qui peuvent les 
amener à ne pas s’acquitter s’ils sont de mauvaise foi. Cela traduit également 
l’insuffisance de suivi des détenteurs de TMA et le faible partage d’informations 
entre les services techniques du Ministère en charge des mines et celles du ministère 
en charge des finances. 

 

Ce chapitre a permis de passer en revue la fiscalité applicable aux sociétés 
extractives à travers notamment la revue des textes qui établit cette fiscalité et les 
principaux acteurs en charge du recouvrement. Aussi, a-t-il été le lieu d’analyse des 
risques liés aux FFI au niveau des régis de recette. Il a, également, mis en lumière 
les facteurs de survenances de FFI dans le secteur extractif au niveau de la DGI, de 
la DGD et de la DGTCP.  
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CHAPITRE 3 : FLUX FINANCIERS ILLICITES DANS LE SECTEUR 
EXTRACTIF ET PERCEPTION DES ACTEURS 

Ce chapitre vise à cerner à partir de données d’enquête la perception des acteurs 
ayant un lien avec le secteur extractif. Il s’agit de donner un aspect pratique à 
l’étude à travers des expériences vécues et des cas pratiques avérés de source de 
FFI. 

I- Démarche de collecte et d’analyse des données  

I.1. Démarche de collecte des données 

La démarche de collecte des données a été formalisée à l’issue des travaux 
préparatoires de l’étude qui ont permis aux acteurs de mieux cerner la notion de 
flux financiers illicites. Par ailleurs, les rencontres de l’équipe technique ont permis 
de réaliser la cartographie des acteurs à enquêter et d’élaborer les questionnaires 
de collecte des données. Il est apparu nécessaire dans la méthodologie de faire la 
distinction entre des acteurs institutionnels constitués des structures de 
l’administration publique et des sociétés minières et les acteurs issus du sous-secteur 
artisanal.  

Cette distinction est fondée sur le niveau d’accessibilité des acteurs. En effet, il est 
plus facile de localiser et mener les entretiens avec les acteurs institutionnels 
qu’avec ceux du sous-secteur artisanal qui sont mobiles. Le tableau suivant présente 
la cartographie des acteurs et la technique de collecte de données utilisée. 

Tableau 10: Répartition des acteurs selon le procédé de collecte des données 

Acteurs Échantillonnage Mode d’administration 
du questionnaire 

Critères de choix et taille 
de la population 

DGI Non requis Transmission Non applicable 

DGD Non requis Transmission Non applicable 

DGMG Non requis Transmission Non applicable 

ANEEMAS  Non requis Transmission Non applicable 

DGPN  Non requis Transmission Non applicable 

EMGN  Non requis Transmission Non applicable 

BNAF  Non requis Transmission Non applicable 

CNLF  Non requis Transmission Non applicable 

Pôle Ouaga 1 et 
TGI Bobo 

Non requis Transmission Non applicable 

Entreprises 
minières  

Non requis Transmission Population totale de 13 
sociétés en production  

Sociétés de 
placement 

Non requis Entretien Population totale d’environ 
10 sociétés de placement 

La technique de collecte des données auprès des acteurs institutionnels a consisté à 
transmettre le questionnaire aux structures identifiées comme porteuses 
d’informations utiles à l’étude. Ensuite, un suivi a été réalisé par le comité technique 
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afin d’aider à la compréhension des questionnaires et la transmission à bonne date 
des données. Les travaux de collectes se sont déroulés entre avril et juin 2023. 

I.2. Analyse des données collectées 

I.2.1. Typologie des Flux Financiers Illicites  

L’analyse des informations collectées auprès des acteurs institutionnels a révélé que 
l’essentiel des flux financiers illicites provient de la fraude en matière de 
commercialisation de l’or. Les principales infractions rencontrées par les acteurs 
sont : 

 vol de métaux précieux ; 

 commercialisation de l’or sans autorisation ; 

 blanchiment de capitaux en bande organisée ; 

 fraude fiscale ;  

 non-respect de la règlementation des relations financières avec 
l’extérieur, association de malfaiteurs, « Hawala » ; 

 fausses déclarations de quantités ou de valeur à l’importation et à 
l’exportation (commises parfois avec des documents faux ou falsifiés) 

 non-renseignement des registres constaté lors des contrôles de DGMG. Les 
acteurs contrôlés soulignent la difficulté d’approvisionnement en or. 
Cependant, l’équipe d’experts estime que les raisons peuvent être autres 
que celles de la rareté de l’or. Le non-renseignement des registres peut 
être une preuve manifeste pour dissimuler leur activité de 
commercialisation de l’or. Il s’agit par conséquent d’une pratique source 
de FFI ; 

 fausses déclarations de dépenses des travaux des sociétés de recherches. 
Au regard de la spécificité du secteur extractif qui admet que certaines 
dépenses en phase de recherche soient intégrées aux charges de la société 
en phase d’exploitation, il est évident que si les dépenses des travaux sont 
fausses, les résultats de la société d’exploitation seront minorés, ce qui 
engendre une perte pour l’État. 

 existence des « comptoirs » clandestins. Ces comptoirs sont parfois 
hébergés dans des cours à habitations ou des magasins. L’existence de ces 
comptoirs clandestins contribue à alimenter la fraude liée à la 
commercialisation de l’or.  

 non-transmission de l’intégralité des données des travaux de recherches 
géologiques et minières à l’administration des mines par les détenteurs de 
permis en cas de départ, d’où la fuite de l’information géologique et 
minière du Burkina vers l’extérieur. Ces données peuvent faire l’objet de 
spéculation à l’insu de l’administration publique. 

 non-transparence dans les transactions des permis de recherche. Il 
apparait des difficultés pour l’administration de cerner les opérations de 
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cession des permis de recherche. Aussi, il est fréquent de voir des 
cessions réalisées en dessous du prix d’acquisition ou du montant des 
dépenses réalisées sur le permis. 

 vente de l’or entre individus sans passer par les canaux légaux prévus par 
la législation en vigueur, aussi ces individus profitent de la porosité des 
frontières pour écouler l’or à l’international. Ils utilisent trois canaux 
principaux :   

- le canal de la transhumance transfrontalière, le transit des produits 
miniers par le canal de la transhumance frontalière est source de FFI. 
Dans le cas de la contrebande, les animaux sont utilisés pour la cache 
et le transport de l’or d’une ville à une autre et d’un pays à un autre ; 

- le trafic routier, le mode opératoire le plus fréquent est l’aménagement 
de cachettes spécifiques dans les parois des véhicules afin d’y cacher 
l’or et le soustraire de la vue des services chargés des contrôles sur les 
axes routiers (Police, Gendarmerie, Douanes). 

- le trafic par l’aéroport, pour ce type de trafic, les délinquants prennent 
le soin de dissimuler l’or dans des emballages généralement hors de 
soupçon (chaussures, serviettes…) qu’ils rangent dans leurs bagages. 
L’or est parfois transformé de façon grossière pour faciliter l’emballage 
et le rangement. Il existe également des cas de complicités entre le 
trafiquant et certains acteurs de l’aéroport afin de faciliter la sortie de 
l’or. 

 financement de l’exploitation des mines d’or par des individus non 
formellement identifiés. La non-identification des investisseurs réels dans 
l’exploitation des mines d’or industrielles et artisanales constitue une 
source probable de FFI. En effet, ces investisseurs non identifiés 
fournissent des ressources aux exploitants artisanaux qui sont tenus de 
leur rétrocéder toute la production ; 

 revente des produits prohibés aux exploitants artisanaux par les 
détenteurs de permis d’exploitation semi-mécanisée ; 

 recrutement et placement d’acheteurs d’or clandestins sur les sites 
d’orpaillage artisanaux généralement sous contrôle des groupes 
terroristes et avec l’aval de ces derniers. Cette pratique est source 
d’activités illégales qui engendrent des FFI et le financement du 
terrorisme. 

 
 insuffisance de contrôle de l’État chez les assujettis à la LBC/FT. La 

difficulté de suivi des transactions financières en lien avec le secteur 
extractif constitue une possibilité de FFI ; 

 utilisation des produits dérivés de l’exploitation minière non contrôlés par 
l’État (Charbon fin, l’argent et autres métaux). La non-prise en compte 
de produits de valeur dérivés de l’exploitation minière alors qu’ils sont 
vendus hors des frontières. À titre illustratif, l’argent contenu dans les 
lingots d’or n’était pas assujetti au paiement des royalties avant 2016. 
Quant à la production du sous-secteur artisanal, il n’est perçu aucun 
revenu sur les sous-produits tels que l’argent ; 
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 taux d’intérêt exorbitants sur les prêts accordés par les maisons mères à 
leurs filiales afin d’accroitre leurs charges financières et réduire les 
bénéfices futurs. Les mêmes bénéficiaires qui créent des filiales et les 
financent à des taux d’intérêt exorbitants pour la recherche ou 
l’exploitation minière ou encore la cession de titres miniers à forte valeur 
à des prix dérisoires ; 

 existence de contrats fictifs entre sociétés du même groupe. 

I.2.2. Analyse des statistiques d’enquêtes et de poursuites 
portant sur des affaires liées au secteur extractif 

L’analyse des statistiques de données collectées auprès des autorités d’enquête et 
de poursuites vise à donner un caractère réel aux FFI. Lors des entretiens l’ensemble 
des structures enquêtées a confirmé l’existence de FFI. Cependant, il est apparu 
difficile de faire la preuve des infractions ayant entrainé la survenance des FFI. C’est 
pourquoi les informations émanant des autorités d’enquête et de poursuite sont 
d’une grande importance pour mettre à nu le phénomène. Les informations ont été 
collectées auprès de la BNAF, des Pôles ECOFI BOBO et Ouaga, de l’EMGN et de la 
DGPN. 

I.2.2.1. Analyse des données d’enquête sur des affaires en lien 
avec les FFI 

L’analyse du nombre d’affaires traitées par les autorités d’enquête en lien avec le 
secteur extractif permet de cerner d’une part l’efficacité des structures à lutter 
contre les infractions sous-jacentes à la survenance des FFI et d’autre part l’ampleur 
des FFI. Elle concerne le nombre de réseaux de trafiquants démantelés et les axes ou 
zones enregistrant le plus de cas de fraudes présumées. 

 

I.2.2.1.1. Nombre de réseaux de trafiquants démantelés   

L’analyse des réseaux de trafiquants permet de cerner la complexité des relations 
qui existent entre les trafiquants dans la commission de leur infraction.  

Le tableau suivant donne un aperçu du nombre de réseaux de trafiquants démantelés 
par l’EMGN.  

Tableau 11: nombre de réseau de trafiquants démantelés  

Localités Nombre de réseaux de trafiquants 
Fada N'Gourma 03 
Gaoua  17 
Ouahigouya  01 
Total 21 

Source : EMGN,2023 

Le nombre de réseaux de trafiquants démantelés sur la période 2012 à 2022 a été de 
vingt-un (21). La région du Sud-Ouest concentre le plus grand nombre avec 17 réseaux 
démantelés, soit 80,95 % de l’ensemble des réseaux. La situation de la région du Sud-



 
50 

 

ouest s’explique probablement par la forte concentration d’artisans miniers dans 
cette région. Elle est de loin suivie par la région de l’Est avec 03 réseaux, soit 14,29 %. 
Il est important de préciser que la notion de réseau fait appel à des ramifications qui 
peuvent simultanément toucher plusieurs régions et s’étendre en dehors des 
frontières. Il faut préciser que les données fournies sont en deçà de la réalité au 
regard des insuffisances en matière de gestion des données statistiques par les 
autorités d’enquête.  

I.2.2.1.2. Axes ou zones enregistrant le plus de cas de fraudes sur 
le secteur extractif 

L’analyse des cas de fraudes par région permet de cerner les régions qui concentrent 
le plus d’infractions liées au secteur extractif. 

Les tableaux qui suivent donnent un aperçu de cas de fraudes dans le secteur 
extractif déclarés par la DGPN. 

Tableau 12 : Nombre de cas de fraudes liées au secteur extractif par région 
Localités Nombre de cas de fraudes 
Sud-Ouest  05 
Centre  05 
Hauts-Bassins  04 
Centre-Sud  02 
Centre-Nord  02 
Centre-Ouest  01 
TOTAL 19 

Source : DGPN, 2023 

En ce qui concerne les cas de fraudes liées au secteur extractif, 19 cas ont été 
constatés dans 06 régions du pays. Les régions ayant le plus de cas sont celles du Sud-
Ouest et du Centre avec chacun 05 cas. Ces deux régions sont suivies par la région 
des Hauts bassins avec 04 cas de fraudes. Les régions les plus touchées sont celles qui 
concentrent un grand nombre d’acteurs intervenant dans le secteur. En effet, la 
région du Sud-ouest a vu ces dernières années une forte affluence des artisans miniers 
due notamment à la crise sécuritaire. Quant à la région du centre, elle est celle qui 
concentre un grand nombre d’investisseurs dans le secteur. 

Tableau 13 : nombre d’enquêtes portant sur des affaires liées au secteur extractif par région 
Localités Nombre d’enquêtes 
Fada N’Gourma 03 
Gaoua :  10 
Bobo-Dioulasso. 02 
Tenkodogo  02 
Ouahigouya  01 
 Kaya  01 
TOTAL 19 

Source : EMGN, 2023 

Pour ce qui est des enquêtes liées au secteur extractif, 19 cas ont été relevés dans 
06 villes du pays. La ville qui connait le plus grand nombre de cas est celle de Gaoua 
avec 10 enquêtes. Elle est suivie de loin par la ville de Fada. Le grand nombre 
d’enquêtes réalisé à Gaoua peut être lié à la forte expansion de l’exploitation minière 
artisanale dans la région du Sud-Ouest. 
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Il apparait des informations recueillies auprès des autorités d’enquête que la région 
du Sud-ouest est celle qui le risque le plus élevé dans la survenance des FFI. À côté 
de cette région, deux autres régions sont également impactées. Il s’agit de la région 
de l’Est et du Centre. Ces données recueillies ne traduisent pas toute la réalité du 
phénomène au regard de l’insuffisance de gestion de l’information statistique par les 
autorités d’enquête. Par ailleurs, il y a lieu de relativiser les données recueillies au 
regard de la diversité d’acteurs qui interviennent et leur capacité à dissimuler 
l’infraction commise. En effet, il est plus facile de mener des investigations sur des 
infractions commises par les acteurs du sous-secteur artisanal que sur celles commises 
par les acteurs du sous-secteur industriel. 

I.2.2.2. Analyse du nombre de poursuites pénales liées au 
secteur extractif  

L’analyse du nombre d’affaires traitées par les juridictions en lien avec le secteur 
extractif permet de cerner d’une part l’efficacité des structures judiciaires à lutter 
contre les infractions sous-jacentes à la survenance des FFI et d’autre part l’ampleur 
des FFI effectivement constatés. Le tableau ci-dessous présente la situation des 
dossiers clos et ceux en instance entre 2018 et 2022. 
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Tableau 14 : situation du nombre d’affaires traitées par an 

 2018 2019 2020 2021 2022 TOTAUX 

Dossiers clos 29 19 23 21 13 105 

Dossiers en 
instance 

26 21 12 13 15 87 

Source : BNAF, 2023 

Sur la période 2018 à 2022, 105 dossiers ont été instruits et jugés. Sur la même 
période, le nombre de dossiers en instance est de 87. Le plus grand nombre de dossiers 
aussi bien clos que ceux en instances a été observé en 2018 avec respectivement 
27,62 % et 29,89 % du total des dossiers. La plupart des dossiers jugés ont trait à la 
fraude à la commercialisation de l’or.  

 
Tableau 15 : nombre de poursuites fournies par le pôle ECOFI de Bobo entre 2019 et 2023 

Années 2019 2020 2021 2022 2023 

Nombre de 
poursuites 

5 

(cas de 
vol) 

5 

(cas de vol) 

5 

(cas de vol) 

10 

(cas de vol et 
fraude) 

1 

(cas de fraude) 

Source : Pole ECOFI BOBO, 2023 

Au pôle ECOFI de Bobo, 26 cas de poursuites en lien avec le secteur extractif ont été 
fournis. Sur l’ensemble des cas de poursuites dans cette juridiction, 57,69 % sont liés 
au vol et 38,46 % au vol et à la fraude. Le plus grand nombre de poursuites a été 
observé en 2022 avec 10 cas. 

 

Tableau 16 : nombre de poursuites liées au secteur extractif fournies par le pôle ECOFI de 
OUAGA 

N° Numéro dossier Acteurs impliqués Infraction 
01  

390/20 

1- BURKINA OR Métal 

2-personne physique 

Fraude en matière de 
commercialisation de l’or et 
blanchiment de capitaux 

02  

0010/21 

1- Personne physique 

2- Comptoir K et K GOLD TRADING 
SARL. 

Fraude en matière de 
commercialisation de l’or et 
blanchiment de capitaux. 

03 022/21 

 

1- COMPTOIR AUSTRAL SARL 

2- personne physique 

Fraude à la commercialisation de 
l’or et blanchiment de capitaux c/1 
et 2 

04 0023/21 Personne physique Fraude à la commercialisation de 
l’or, blanchiment de capitaux 

05 0050/21 Personne physique (MD : 21/10/21). Fraude en matière de 
commercialisation de l’or et 
d’autres substances précieuses. 
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N° Numéro dossier Acteurs impliqués Infraction 
06 0058/21et 

0021/21 
Personne physique (MD : 29/11/21) Fraude en matière de 

commercialisation de l’or, 
escroquerie et blanchiment de 
capitaux. 

07 022/22 Personne physique Fraude en matière de 
commercialisation de l’or, 
blanchiment de capitaux. 

Source : ECOFI Ouaga, 2023 

L’analyse du nombre de poursuites liées au secteur extractif renseigne sur la diversité 
d’acteurs commettant des infractions sous-jacentes sources de FFI. En effet, on 
rencontre aussi bien des personnes physiques que des personnes morales. 07 dossiers 
ont été jugés sur la période 2018-2022, l’ensemble de ces dossiers porte sur les 
infractions relatives à la fraude en matière de commercialisation de l’or, à 
l’escroquerie et au blanchiment de capitaux. 

II. Aperçu de certains modes opératoires et des cas de FFI 

2.1. Aperçu de certains modes opératoires 

L’enquête a mis en exergue le mode opératoire de certains fraudeurs. Il s’agit 
notamment de : 

 23 cas de possession, de détention et de transport de l’or sans agrément et 
sans carte d’artisan ou d’acheteur valide ; 

 11 cas d’absence et de non-tenue à jour de registres réglementaires ;   
 10 cas de non-présentation des documents réglementaires justificatifs à la 

demande des membres de la BNAF lors de ses contrôles ;   
 09 cas d’achat et de vente de l’or sans agrément et sans carte d’artisan ou 

d’acheteur valide ; 
 06 cas d’utilisation de matériel de pesée non conforme ou non certifié par les 

services de la qualité et de la métrologie, ou toute autre structure 
administrative habilitée ;  

 04 cas d’utilisation de manœuvres frauduleuses tendant à faire passer 
d’autres substances minérales pour de l’or dans les transactions portant sur 
l’or ;  

 03 cas de tentative d’exportation de l’or sans déclaration ;  
 01 cas d’importation ou de tentative d’importation de l’or ou des autres 

substances précieuses sans déclaration ;  

Par ailleurs, il a été remarqué que dans le secteur de l’extraction et de la 
commercialisation de l’or et des autres substances précieuses, de nombreux acteurs 
ne connaissent pas la réglementation en la matière. Aussi, ils sont nombreux à ne 
pas posséder les documents requis pour exercer dans le domaine.  
L’enquête a mis en exergue plusieurs cas de pratiques opérées par les acteurs du 
secteur extractif et qui sont source de flux financiers illicites. Les plus importants 
sont décrits dans les encadrés ci-dessous. 
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2.2. Aperçu des cas de FFI 

 

1- cas N°1 : utilisation de moyen détourné pour rapatrier des fonds issus du 
produit de la vente 

 
Encadré 1:Etude de cas N°1 : utilisation de moyen détourné pour rapatrier des fonds 
issus du produit de la vente 

En juillet 2022, la Division des Investigations de la Police nationale, exploitant une 
information anonyme, a saisi, une somme de 2 000 046 000 francs CFA au siège d’une société 
de sécurité privée dans la ville de Ouagadougou.  

Le comptable de ladite société interrogée sur l’origine des fonds a déclaré que l’argent saisi 
provient d’une société de raffinerie d’or située à Dubai aux Emirats Arabes Unis et est destiné 
au paiement de l’or exporté par une société minière implantée au Burkina Faso.  

Avec la situation géopolitique existante à ce moment entre la Russie et l’Ukraine, l’Union 
Européenne et les États-Unis d’Amérique ont sanctionné les sociétés russes. Conséquence, 
la société d’exploitation minière, une filiale russe sise au Burkina Faso n’arrivait plus à 
rapatrier les fonds de ses exportations d’or. Comme alternative, ses partenaires notamment 
les raffineries ont signé des contrats avec des sociétés situées au Burkina Faso et dans 
d’autres pays de la sous-région (Mali, Niger, Sénégal, etc.) à travers lesquelles l’argent était 
collecté par l’entremise du système de change informel « Hawala » qu’elles déposent sur 
leur compte bancaire avant de les transférer sur le compte de la société à l’effet de rapatrier 
les fonds. 

Les infractions suivantes ont alors été commises : fraude à la commercialisation de l’or, 
fraude fiscale, non-respect de la règlementation des relations financières avec l’extérieure, 
non-respect de la règlementation en matière de change de devises, blanchiment de capitaux 
et financement du terrorisme.  

La valeur totale des produits blanchis par le biais des structures juridiques est estimée à 
5 277 782 950 FCFA. 

L’enquête a impliqué huit personnes physiques dont cinq dirigeants de sociétés, trois 
employés de commerce, onze personnes morales dont sept sociétés à Responsabilité Limitée 
(SARL) et quatre sociétés anonymes (SA) exerçant dans les domaines de la sécurité privée, 
de la recherche d’exploitation et de la commercialisation de l’or, de change de devises, de 
banque, de navigation aérienne et de raffinage. 

L’enquête a révélé que les fonds proviennent des activités de commerce de toute sorte et 
destinés à l’achat de l’or. 

Au terme de l’enquête, il ressort de cela que l’infraction de fraude en matière de 
commercialisation de l’or a fait l’objet d’une transaction auprès de la BNAF. Une information 
a été ouverte contre les personnes physiques et morales pour les infractions de fraude 
fiscale, non-respect de la règlementation des relations financières avec l’extérieure, non-
respect de la règlementation en matière de change de devises et blanchiment de capitaux 
et financement du terrorisme. 

Observation : ce cas illustre l’utilisation du système « Hawala » pour le rapatriement des 
fonds de l’exportation de l’or en violation de la règlementation des relations financières 
extérieures et des changes de devises. 
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2- cas N0 2 : utilisation du produit de la vente de l’or pour mener une activité 
illégale de change 

Encadré 2: Etude de cas N0 2 : utilisation du produit de la vente de l’or pour mener 
une activité illégale de change 

Les acteurs ont également relevé le fait que l’or est utilisé pour la captation de devises par 
des usurpateurs de profession de change. Cela consiste à se faire passer pour des comptoirs 
d’achat d’or à l’extérieur afin d’avoir des partenaires pour l’exportation de l’or. Une fois le 
partenariat établi, les transactions se feront à partir d’échange de l’or contre devise sans 
passer par le système financier. Les devises ainsi obtenues seront vendues sur le marché sous 
régional à des commerçants et hommes d’affaires avec une marge bénéficiaire de 20 francs 
CFA par unité de dollar. Ces acteurs achètent l’or au-dessus du cours du marché. En effet, 
ils réalisent leur principal bénéfice à travers le commerce de devises et non celui de la vente 
de l’or. Cette pratique a malheureusement des incidences négatives sur certains acteurs 
formels du sous-secteur de l’exploitation minière artisanale à petite échelle notamment les 
comptoirs d’achat et de vente agrée ainsi que les collecteurs. Elle n’est pas non plus sans 
conséquence pour les acteurs du système financier formel (bureau de change, intermédiaires 
financiers et banques).  
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Schéma illustratif 
 

 

 
 
 

3- cas N°3 : dissimulation et commercialisation frauduleuse de produits 
extractif 

Encadré 3: Étude de cas N°3 : dissimulation et commercialisation frauduleuse de 
produits extractif 

Lors d’un contrôle réalisé par la BNAF, elle a observé plusieurs irrégularités chez une société 
minière détentrice de permis d’exploitation industrielle qui présentait certaines difficultés 
dans la conduite de ses opérations minières. Il a été constaté que la société ne disposait pas 
de registre de commercialisation coté et paraphés par le président du tribunal de commerce 
compétent. Aussi, la société se livrait à des coulées d’or sans inviter l’administration des 
mines. Le plus étonnant c’est qu’elle se livrait à des exportations d’or alors qu’elle n’était 
pas censée disposer de stock à cette époque (en 2017). En effet, elle acquit le permis en 
2015 d’une autre société. Il a également été révélé une relation entre ladite société et 
certains comptoirs nationaux auprès desquels elle vendait sa production. Aussi, les quantités 
d’or vendues par la société étaient nettement supérieures à celles portées dans les registres 
de productions traduisant une dissimulation de sa production.  
Des poursuites ont été engagées contre ladite société pour fraude à la commercialisation de 
l’or. La quantité totale d’or non enregistré a été évaluée à 91,752 kilogrammes 
correspondant à une valeur de 2 030 484 374 FCFA. Le montant de l’amende s’élève à 
4 060 968 748 FCFA.  
 
 

PAYS TIERS 
BURKINA FASO 
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III. Evaluation des Flux Financiers Illicites  

L’évaluation des FFI permet de cerner la valeur des produits issus des infractions à 
règlementation nationale. Le tableau ci-dessous donne les valeurs des produits saisis 
par les autorités d’enquête et de poursuite. 

Tableau 17: Évaluation du montant des Flux Financiers Illicites par les autorités 
d’enquête et de poursuite entre 2012 et 2022 

Minerais Quantité Valeur (FCFA) 
ECOFI BOBO 

Or (g) 415 12 450 000 
Minerais d’Or (g) 7 439,80   
Fragment de roches minéralisées 13 100000 

ECOFI OUAGADOUGOU 
Or (kg) 3015,755 108 000 000 000 
Blanchiment d'argent (or)   5 277 782 950 

EMGN 
Or (gramme) 6431 217 883 311 
Argent liquide issue de la vente d’or   179 970 400 

DGD 
Or* (kg) 123,12 2 648 082 592,31 
Explosifs (kg) 94 180 114 960 000 
Cyanure (kg) 469 328 975 490 517 

BNAF 
Or (kg) 91,75 2 030 484 374 
TOTAL   119 457 204 144,31 

Source : pôles ECOFI OUAGA et BOBO, EMGN, DGD 2023 

*l’estimation de la valeur de l’or a tenu compte du cours moyen de l’or fin par once et du cours 
moyen du dollar en francs CFA. 

Il apparait du tableau d’estimation des valeurs que le montant total des infractions 
liées au secteur extractif s’élève à 119,457 milliards francs CFA. Dans la pratique, 
il y’a une forte relation entre les affaires objets d’enquête et celles objets de 
poursuite. Cependant, l’équipe technique a décidé de garder aussi bien des 
estimations issues des autorités d’enquête que celles issues des autorités de 
poursuite. Cela est dû au fait que plusieurs affaires ayant fait l’objet d’enquête ne 
sont pas systématiquement jugées. Aussi, les procédures d’enquête sont souvent 
longues. Il s’agit donc d’une estimation qui prend en compte aussi bien les soupçons 
que les cas avérés.  

Il est apparu au cours des travaux une faible organisation des données au niveau des 
autorités d’enquête et de poursuite ce qui indique les chiffres présentés dans le 
tableau sont en deçà de la réalité. 

IV. Activité minière et crise sécuritaire  

4.1. Influence de la crise sécuritaire sur les activités minières  

Les enquêtes réalisées auprès des acteurs institutionnels ont permis de mettre en 
évidence l’impact négatif de la crise sécuritaire sur les activités minières. En effet, 
certaines sociétés minières ont subi des attaques terroristes qui ont engendré des 
pertes en vie humaine et en matériel. Il en est de même pour les sites artisanaux qui 
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ont également subi de nombreuses pertes suite aux attaques des groupes armés 
terroristes (GAT). 

Au niveau de la recherche minière, on note la réticence des investisseurs à financer 
les travaux de recherche, ce qui a entrainé la hausse des demandes de suspension de 
travaux, de dérogation de programme d’activités et de renonciation de permis de 
recherche. On note également le départ de certaines compagnies de recherches avec 
pour conséquences une réduction et le licenciement du personnel. En outre, des 
projets miniers très avancés ont été suspendus ou mis en arrêt dans certaines régions. 
La crise sécuritaire a également impacté le suivi-contrôle des activités de recherche 
fait par la Direction de la Géologie (DGEOL). De ce fait, les permis situés dans les 
zones à forts défis sécuritaires restent inaccessibles à l’administration des mines et 
aux détenteurs.  

Pour ce qui est des mines en production, les difficultés d’approvisionnement en 
matériaux ainsi que les conditions de transport du personnel et le renforcement de 
la sécurité des travailleurs, des installations, des équipements, pour assurer la 
surveillance et la veille permanente, ont renchéri les coûts de production.  

Par ailleurs, il a été constaté la mise en chômage technique des travailleurs et la 
baisse considérable du chiffre d’affaires de certaines sociétés minières. 

En ce qui concerne le sous-secteur artisanal, il a été marqué par plusieurs attaques 
terroristes qui ont conduit à la fermeture des sites d’exploitation artisanale dans 
certaines régions du pays.  

Cet état de fait a mis plusieurs exploitants au chômage ou au changement d’activités 
amenant certains à développer d’autres initiatives telles que le commerce général 
et l’agriculture pour subsister, selon leur propre déclaration. Il a été également 
observé une forte migration des exploitants artisanaux des zones à forts défis 
sécuritaires vers des zones moins hostiles aux attaques terroristes telles que la région 
du Sud-Ouest et une partie de la région du Centre Nord qui a eu pour conséquence 
l’exacerbation des conflits entre artisans miniers et détenteurs de titres miniers.  

La crise sécuritaire a, en outre, fortement impacté les activités des comptoirs qui 
n’arrivent plus à s’approvisionner en or auprès des orpailleurs.  

Au niveau des activités de suivi-contrôle faites par la Direction des Exploitations 
Minières Artisanales et Semi Mécanisés (DEMAS), les sites miniers artisanaux et semi-
mécanisés situés dans les zones d’insécurités sont occupés par des GAT, ce qui 
l’empêche de réaliser convenablement ses missions.  

4.2. Financement du terrorisme et activités minières  

La plupart des enquêtés confirment le lien entre l’activité minière et le financement 
du terrorisme. Les cas avérés portent le plus souvent sur le sous-secteur artisanal.  

Depuis 2018, des sites d’extractions aurifères artisanaux dans les zones à forts défis 
sécuritaires (régions de l’Est, du Sahel et une partie du Nord) font l’objet d’attaques 
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terroristes. Certains de ces sites ne fonctionnent que sous les règles et conditions 
établies par les GAT de la localité. Ces règles et contritions sont entre autres le 
payement de pourcentage sur les gains, l’imposition de taxes sur les revenus et le 
prélèvement de la zakat. En effet, les attaques de ces sites par les GAT relèvent 
d’une stratégie de recherche de sources de financement de leurs activités par le 
contrôle et l’exploitation de ces sites. 

De plus en plus, les sites d’extraction abandonnés par les orpailleurs du fait des 
décisions administratives ou des attaques terroristes sont réoccupés par d’autres 
exploitants sous le leadership des groupes armés terroristes (GAT). Au regard de la 
nature de l’exploitation qui est majoritairement de type filonien, il n’est pas aisé 
pour les terroristes de se reconvertir systématiquement en artisans miniers. C’est 
pourquoi ils font appel à d’autres exploitants. 

Par ailleurs, le lien entre le terrorisme et le trafic de l’or est perceptible à travers 
les informations recueillies lors du démantèlement d’un réseau de trafiquants d’or 
dans la région de l’Est qui a permis de découvrir que le produit de vente du minerai 
avait été transféré aux groupes terroristes. 

De plus, selon les informations obtenues au cours des différentes enquêtes 
judiciaires, les minerais objet de trafic dans les zones à forts défis sécuritaires 
proviennent des sites aurifères sous influence des groupes terroristes. 

En outre, les produits (explosifs et autres substances) destinés à l’exploitation 
minière sont utilisés pour la fabrication des engins explosifs improvisés (EEI) par des 
groupes terroristes qui acquièrent ces produits auprès de certains acteurs miniers 
véreux. 

 

V. Difficultés rencontrées par les acteurs et pistes de solution 

5.1. Difficultés rencontrées par les acteurs 

Les informations recueillies auprès des acteurs institutionnels permettent de mettre 
en évidence des difficultés qui handicapent la lutte contre les FFI. Il s’agit 
notamment des difficultés d’accès à la ressource par l’exploitation minière à petite 
échelle. En effet, plusieurs sites artisanaux sont situés sur des permis de recherche 
et d’exploitation. Cet état de fait rend difficile l’organisation de ce secteur et 
engendre des conflits entre détenteurs de permis et exploitants artisanaux.  

Il est également observé une faible coordination entre les structures administratives 
en charge de l’exploitation minière à petite échelle notamment entre la 
DGMG/DEMAS, DGCM, ANEEMAS et ANEVE. Elle peut être attribuée entre autres à la 
non-acceptation de la convention de gestion des sites miniers artisanaux par 
l’ensemble des structures qui estiment qu’elle n’est pas clairement décrite dans le 
corpus juridique qui encadre le secteur extractif. De manière générale, cette faible 
coordination est observée aussi bien entre les structures d’un même ministère 
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qu’entre des structures de ministères différents. Cette faiblesse s’observe également 
entre certaines autorités d’enquête et les structures de l’administration.  

L’une des difficultés majeures relevées par les acteurs est l’insuffisante disponibilité 
des statistiques sur les réseaux de trafiquants (auteurs, co-auteurs, complices et les 
personnes morales impliquées). En effet, les dossiers initiés par les services 
saisissants (PV et autres pièces saisies) sont transmis aux autorités compétentes 
(BNAF ou Procureurs) pour les investigations et poursuites judiciaires. Cette 
procédure ne permet pas d’obtenir aisément des données statistiques. Aussi, les 
autorités d’enquête et de poursuite ne disposent pas de service dédié à la gestion 
des statistiques. 

Des difficultés de contrôle des opérations douanières auprès des sociétés minières 
sont régulièrement soulignées. En effet, il a été révélé que les exportations d’or et 
des déchets miniers (ex. : charbon fin) souffrent d’une insuffisance d’expertise de la 
part de l’administration douanière. Dans la pratique actuelle, le contrôle de la 
douane se résume en la participation (en observateur ignorant) aux opérations de 
colisage sur les sites et à des contrôles documentaires au niveau du bureau, sans 
aucune possibilité de contre-expertise. Le service ne dispose ni de compétences 
réelles ni de sources additionnelles d’information pour effectuer les contrôles 
adéquats.  

Aussi, il a été noté l’insuffisance de la règlementation relative à l’exportation des 
déchets et certains produits miniers. Il s’agit notamment de l’exportation de la 
dolomite et du charbon fin. En effet, aucune procédure particulière n’a été prévue 
dans le cadre de l’exportation de ces produits alors qu’il s’agit de produits 
stratégiques pour le pays.  

En outre, il a été constaté l’insuffisance de formation spécifique au domaine minier 
au profit des autorités d’enquête et de poursuite. Aussi, il est observé une 
insuffisance de cadre d’échanges entre ces autorités et les structures administratives 
en charge de la gestion du secteur. Il faut également noter l’insuffisance de moyens 
matériels, financiers, humains et technologiques pour mettre en œuvre les 
techniques d’enquête et de renforcement du suivi contrôle des opérations minières. 

5.2. Pistes de solution pour éradiquer les FFI 

Les structures enquêtées ont formulé des mesures pour renforcer la lutte contre les 
FFI. Il s’agit de renforcer les capacités opérationnelles des unités de contrôles 
(police, gendarmerie, douane, eaux et forêts, la BNAF, CNLF) par des formations 
spécifiques leur permettant de reconnaitre les matières précieuses et par des 
dotations en matériels de contrôles sophistiqués tels que les scanners portables.  

Il s’agit également de mettre en place un système d’assistance technique et une base 
de données au profit des acteurs de la lutte contre la fraude de l’or et des autres 
substances précieuses. Aussi, il a été relevé la nécessité de réaliser des études 
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périodiques sur l’évolution et la typologie de la fraude de l’or et des autres 
substances précieuses et d’élaborer une cartographie des risques y afférant.  

Pour un suivi régulier de la thématique relative à la typologie des fraudes dans le 
secteur extractif, il serait judicieux de la prendre en compte dans les rapports ITIE. 

En outre, il est important d’accroitre la lutte contre la corruption dans le secteur 
extractif à travers la digitalisation des procédures. En effet, l’ensemble des acteurs 
ont révélé qu’il existe entre autres des délits d’initié, des interférences dans la 
chaine de traitement des dossiers. Il est donc important de mettre en place ces 
mécanismes qui permettent de limiter leur influence sur la chaine des valeurs du 
secteur extractif. Cette digitalisation des procédures devrait également améliorer la 
gestion des titres miniers et autorisations ainsi que le recouvrement des recettes 
minières. 

Enfin, il s’agit de renforcer les mécanismes actuels de lutte contre la fraude en 
matière de commercialisation de l’or à travers un diagnostic sans complaisance. 
L’ensemble des acteurs ont relevé que les mécanismes actuels de lutte ne peuvent 
pas mitiger la fraude en matière de commercialisation de l’or dans notre pays.  

 

Ce chapitre a permis de cerner, à partir de données d’enquête, la perception des 
acteurs sur le phénomène des FFI. Il a exposé la démarche de collecte et analyse des 
données. Il a également permis de présenter les typologies des Flux Financiers 
Illicites rencontrées par les acteurs du secteur et d’analyser les données d’enquête 
et de poursuites pénales sur des affaires ayant un lien avec les FFI notamment le 
nombre de réseaux de trafiquants démantelés et les régions ou zones enregistrant le 
plus de cas de fraudes sur le secteur extractif. 

Par ailleurs, il a donné un aperçu de certains modes opératoires et des cas de FFI 
notamment l’utilisation de moyen détourné pour rapatrier des fonds issus du produit 
de la vente, celui de l’utilisation du produit de la vente de l’or pour mener une 
activité illégale de change et la dissimulation et la commercialisation frauduleuse de 
produits extractif 

Ce chapitre a, en outre, été le lieu d’évaluation chiffrées des Flux Financiers Illicites 
par les acteurs, d’analyse de l’influence de la crise sécuritaire sur les activités 
minières et du financement du terrorisme. Les difficultés rencontrées par les acteurs 
et pistes de solution ont été aussi relevées. 
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CHAPITRE 4 : ESTIMATION DES FLUX FINANCIERS ILLICITES DANS LE 
SECTEUR EXTRACTIF 

Ce chapitre décrit la méthodologie utilisée, présente les principales sources de 
données, le choix des produits miniers ainsi que les résultats de l’estimation.  

I. Présentation de la méthode d’estimation, source de données et choix 
des principaux produits  

1.1. Présentation de la méthode d’estimation 

La littérature empirique s’est focalisée sur trois méthodes d’estimations des FFI : la 
méthode de l’écart entre les données miroir du commerce bilatéral encore appelé 
méthode des pays partenaires (PCM), la méthode résiduelle de la balance des 
paiements et la méthode du filtre des prix25. (CNUCED, 2020. P.49) 

Les directives méthodologiques pour mesurer les flux financiers illicites fiscaux et 
commerciaux (CNUCED, 2021) ont mis l’accent sur l’une des quatre grandes 
catégories de FFI en l’occurrence, les FFI liés aux flux fiscaux et commerciaux. Elles 
définissent trois principaux types de flux fiscaux et commerciaux pour lesquels un 
couple de méthodes est proposé pour les tests pilotes. Il s’agit notamment de la :  

 Fausse facturation commerciale par les entités qui peut être testée par la 
méthode du pays partenaire (PCM) et la méthode de filtrage des prix (PFM) +  

 Évitement fiscal agressif ou transfert de bénéfices par les EMN qui peut être 
testé par la méthode de la répartition mondiale des bénéfices des EMN et des impôts 
sur les sociétés et la méthode du transfert de bénéfices des EMN vs non-EMN 
comparables ;  

 Transfert de patrimoine par les particuliers pour éviter les impôts qui peut 
être testé par la méthode de l’indicateur des flux des actifs offshore non déclarés et 
le Flux de patrimoine financier offshore par pays. 

Selon le rapport sur le développement économique de l’Afrique 2020, la méthode 
des pays partenaires s’est avérée être un outil pertinent pour évaluer les FFI, en 
particulier dans le secteur des industries extractives. Ainsi, la méthode retenue pour 
l’estimation des FFI dans le secteur extractif dans le cadre de cette étude est 
celle des pays partenaires. Cette méthode compare les valeurs d’importation (ou 
d’exportation) communiquées par un pays avec les valeurs d’exportation (ou 
d’importation) correspondantes communiquées par son pays partenaire. Le concept 
de PCM est basé sur un déficit commercial, défini comme un écart entre les valeurs 
d’une transaction commerciale, déclarées indépendamment par les deux partenaires 
commerciaux. L’hypothèse principale qui sous-tend la PCM est que les statistiques 
commerciales des partenaires sont suffisamment précises et comparables pour 

                                                            
25 Le contenu de ces méthodes est détaillé dans le rapport de la CNUCED « es flux financiers illicites et le 
développement durable en Afrique » P49-52 
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considérer les différences dans les statistiques miroirs comme de la fausse 
facturation, et, de ce fait, directement applicable à la mesure des FFI fiscaux et 
commerciaux26. Cependant, de nombreux facteurs contribuent à l’asymétrie des 
échanges. Il convient donc de prendre toutes les mesures nécessaires pour corriger 
les autres raisons de l’asymétrie avant d’attribuer une partie de celle-ci aux FFI ou 
à la fausse facturation commerciale. Les interprétations se font en fonction du signe 
des écarts et du type de flux (import, export). Les écarts dans les statistiques miroirs 
sont calculés ainsi qu’il suit : 

 

𝑫𝑿𝒑, 𝒕
𝑵 =  𝑴𝒑, 𝒕

𝑹𝑫𝑴 −  𝜷 ∗ 𝑿𝒑, 𝒕
𝑵  

 

𝑫𝑴𝒑, 𝒕
𝑵 =  𝜷 ∗  𝑿𝒑, 𝒕

𝑹𝑫𝑴 −  𝑴𝒑, 𝒕
𝑵  

 

 DX = différence entre les exportations du Burkina Faso et les importations du 
reste du monde 

 DM = différence entre les importations du Burkina Faso et les exportations du 
reste du monde 

 N : National ; p : Produits ; t : Période ; RDM : Reste du Monde 

  𝜷 : Coefficient de correction du Coût Assurance Fret (CAF).  

L’utilisation des valeurs de type CAF dans les statistiques d’importation et des 
valeurs de type FOB dans les statistiques d’exportation constitue une des sources 
majeures des écarts dans le commerce international des marchandises, d’où la 
nécessité de soustraire des exportations la valeur des Coût Assurance Fret avant de 
faire le calcul des écarts. Dans la littérature 𝛽 est souvent fixé à 1,127, ce qui signifie 
que le taux de Fret est de 10 % de la valeur des exportations. Dans le cadre de cette 
étude une estimation du taux de CAF est faite par produit à partir de la base de 
données sur les coûts de transport international et d’assurance des échanges de 
marchandises de l’OCDE, ce qui permet de faire une estimation plus précise de 
l’écart commercial miroir. Le tableau ci-dessous donne une interprétation des signes 
des écarts en fonction du type de flux. 

Ainsi, un écart positif à l’exportation est assimilable à une sous-facturation à 
l’exportation à des fins de fraude fiscale, tandis qu’un écart positif à l’importation 
est une surfacturation aux fins de blanchiment d’argent. 

                                                            
26 Directives méthodologiques pour mesurer les flux financiers illicites fiscaux et commerciaux, CNUCED et 
ONUDC, 2021 
27 Ndikumana et Boyce, 2018 ; CNUCED, 2016a 
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Un écart négatif à l’exportation est assimilable à une surfacturation et un écart 
négatif à l’importation est une sous-facturation. 

 

Tableau 18: Aide à l'interprétations des écarts 

 
Source : CNUCED 

Les inconvénients majeurs soulevés par les asymétries d’information avec la méthode 
des pays partenaires exigent l’élaboration d’hypothèses supplémentaires et le choix 
de techniques inférentielles dans sa mise en œuvre. À cet effet, il est recommandé 
un ensemble de mesures28 pour améliorer la méthode. L’une d’entre elles est la 
validation des résultats par les méthodes qualitatives. Cette validation consiste à 
mener des entrevus et des consultations avec les experts en douanes et en commerce 
afin d’affiner les résultats du PCM selon Mehrotra et. al. (2020). Dans le cadre de 
cette étude, un voyage d’investigation et d’échanges a été réalisé en mars 2024 pour 
s’assurer que les résultats des estimations correspondent à la réalité. 

Certains chercheurs calculent les FFI nets au niveau régional en soustrayant les flux 
entrants des flux sortants (Reuter, 2012). D’autres calculent le montant estimatif 
total des flux entrants et des flux sortants. Cette dernière approche repose sur la 
conviction que les flux entrants sont aussi préjudiciables au développement que les 
flux sortants et que les deux doivent donc être additionnés pour évaluer leur impact 
total (Global Financial Integrity, 2019). 
Dans le cadre de cette étude, nous adoptons la démarche qui consiste à faire la 
somme des FFI entrants et des FFI sortants. En effet, la directive méthodologique de 
la CNUCED29 précise que pour une seule mesure des FFI dans un pays, les entrées et 
les sorties peuvent être additionnées et non soustraites, conformément à l’équation : 
𝐹𝐹𝐼𝑟,𝑡=𝐹𝐹𝐼 𝑒𝑛𝑡𝑟𝑎𝑛𝑡𝑠 𝑟,𝑡+𝐹𝐹𝐼 𝑠𝑜𝑟𝑡𝑎𝑛𝑡𝑠 𝑟,𝑡. En soustrayant les sorties des entrées de 
FFI, on obtient l’effet net des FFI sur le pays. Toutefois, lorsque les entrées et les 

                                                            
28 La directive méthodologique pour mesurer les flux financiers illicites fiscaux et commerciaux identifie six 
mesures pour améliorer la méthodologie du PCM. 
29 Cette précision est fournie à la page 57 de la directive méthodologique de la CNUCED 2021. Note de bas de 
page30. 
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sorties s’équilibrent, le pays peut être perçu comme ne présentant aucune menace 
ou aucun danger lié aux FFI, alors que chaque flux, entrant et sortant, peut être 
significatif. Par conséquent, leur somme serait utilisée pour indiquer l'ensemble des 
FFI dans un pays.   

 

1.2. Principales sources de données utilisées  

L’estimation des FFI par la méthode des pays partenaires exige l’exploitation des 
données de source nationale et internationale. Ainsi, les données sur les échanges 
extérieurs du Burkina Faso sont collectées au niveau national et les données du 
commerce extérieur des pays partenaires sont collectées sur UNCOMTRAD qui est une 
base de données des Nations Unies proposant des informations détaillées sur les 
importations et les exportations des pays dans le monde. Les données sur les coûts 
de transport international et d’assurance des échanges de marchandises proviennent 
de l’OCDE. En plus de ces données, des enquêtes ont été menées auprès de plusieurs 
acteurs nationaux pour collecter des informations sur le secteur extractif au Burkina 
Faso. Les principales données recueillies portent sur la période de 2012 à 2021. 
 

1.3. Choix des produits miniers 

Pour le choix des produits miniers, il s’est agi de répertorier l’ensemble des produits 
extractifs qui font l’objet d’échanges commerciaux et d’observer la part des produits 
extractifs dans les exportations totales. Cette observation est faite suivant les 
graphiques ci-dessous.  

Graphique 11: Part des produits extractif dans les exportations 
 

 
Source : Estimation des FFI, SP-ITIE 2023 

Le graphique ci-dessus montre que les exportations du Burkina Faso sont 
principalement dominées par les produits extractifs. En Moyenne ils ont représenté 
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75 % de l’ensemble des exportations sur la période 2012-2021. La plus haute 
proportion a été observée en 2020 atteignant 85 %. 

Graphique 12: comparaison des valeurs des 06 produits principaux miniers entre 2012 et 2021 
en millions de dollars US30 

 
Source: construit à partir des données de UNcomtrate, 2023 
 

Le graphique ci-dessus met en exergue les principaux produits extractifs exportés 
par le Burkina Faso. Il indique que depuis 2012, l’industrie extractive est dominée 
par l’extraction d’or. En effet, sur la période 2012 à 2021, en moyenne 95 % des 
exportations totales du pays sont constitués de l’or. Ensuite, viennent de loin le Zinc, 
l’argent, le Manganèse et la dolomite. Des traces de commerce de cuivre ont 
également été relevées. Il permet également de cerner l’ampleur du commerce des 
autres produits extractifs en dehors de l’or et du zinc. Ainsi, l’estimation des FFI se 
focalisera sur ces produits miniers.  

 

II. Résultats des estimations 

Le résultat des estimations permet de cerner l’ampleur des FFI pour chaque produit 
extractif. Il permet d’avoir une appréciation du manque à gagner pour le Burkina 
Faso dû au FFI. Les estimations ont concerné le commerce de l’or, du zinc, de 
l’argent, du Manganèse et de la dolomite. 

2.1. Estimations des FFI dans les exportations de l’or au Burkina Faso   

L’analyse des exportations d’or du Burkina Faso vers les pays partenaires fait ressortir 
des écarts positifs et négatifs sur la période 2012-2021. Le graphique ci-dessous 
présente l’évolution des écarts positifs et négatifs à l’exportation de l’Or sur la 
période sous revue. 

  

                                                            
30 NB : le graphique de droit fait ressortir les produits miniers ayant des valeurs faibles par rapport à l’or 
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Graphique 13: Évolution des écarts positifs et négatifs à l'exportations de l’Or entre 2012-2021 
(en millions de dollars US) 

 
Source : à partir des données des estimations de FFI, ITIE 2023 

Sur l’ensemble de la période, les écarts négatifs à l’exportation de l’or sont plus 
importants que les écarts positifs à l’exportation de l’or.  

Les plus importants écarts positifs sont enregistrés en 2012, en 2017 et 2018 avec 
respectivement 283,3 millions $ US, 283,2 millions $ US et 169,1 millions $ US. 

Les écarts négatifs les plus importants sont également enregistrés en 2012, en 2017 
et 2018 avec respectivement -294,59 millions $ US, -336,96 millions $ US et -
225,27 millions $ US. 

 Risque de FFI dans les exportations de l’or 

Certaines destinations de l’or exporté par le Burkina Faso sont douteuses et la 
crédibilité de certains acteurs dans l’exportation des produits miniers permet de 
mettre en exergue les flux financiers illicites. En effet, les exportations d’or vers les 
Emirats Arabes Unis proviennent des déclarations faites par les comptoirs et les 
sociétés semi-mécanisées31. Or selon le site média AFRIMAG en ligne, le souk de l’or 
de Doubaï est la destination initiale de l’or sorti illégalement du Soudan, du Burkina 
Faso, de la RDC et de tous les autres producteurs africains victimes de la contrebande 
du métal jaune32. 

D’autres sources bien introduites déclarent que la filiale du groupe Nordgold basée 
au Burkina Faso ferait transiter sa production vers les Emirats Arabes Unis et que ce 
processus est qualifié de circuit sinueux de l’or Burkinabè vers Doubaï33. Ces 
informations présagent des cas de transactions illicites entre le Burkina Faso et les 
Emirats Arabes Unis.  

                                                            
31 Source : données douanières 2021 du Burkina Faso 
32 https://afrimag.net/dubai-hub-du-trafic-illicite-de-lor-africain/ 
33 www.africaintelligence.fr 
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Toutes les exportations vers l’Inde ont été réalisées principalement par le groupe 
industriel Nordgold à travers ses trois filiales. Dans la logique, les importations de 
l’Inde en provenance du Burkina Faso devraient avoir la même valeur que les 
exportations du Burkina vers ce pays, ce qui n’est pas le cas. Cela signifie qu’à côté 
du groupe Nordgold d’autres exportations non déclarées sont faites à destination de 
l’Inde. Selon une étude réalisée en novembre 2019 par IMPACT, l’Inde est devenue 
l’un des carrefours mondiaux de la contrebande d’or. Les écarts positifs avec l’Inde 
sont imputables à des flux financiers illicites. 

Pour ce qui concerne les écarts constatés avec l’Ouganda, selon le site internet 
www.volza.com il ressort que la raffinerie a déclaré avoir reçu de l’or du Burkina 
Faso (en mai et juin 2021) alors que les bases de données d’exportations du Burkina 
Faso n’ont enregistré aucune opération d’exportation vers ce pays. Cela peut être 
dû à la mise en place d’une raffinerie à quelques encablures de l’aéroport 
international d’Entebbe (Ouganda) par African Gold Refinery. Cette raffinerie est 
devenue l’épicentre régional du raffinage de l’or importé illégalement. Depuis 
fin 2015, cette raffinerie traite une partie de l’or extrait de mines artisanales de 
l’est de la République démocratique du Congo, toujours en proie à des violences 
entretenues par une centaine de groupes armés. L’entreprise est suspectée par les 
Nations unies de traiter et d’exporter à Dubaï de « l’or des conflits » du Congo. Les 
écarts positifs avec l’Ouganda sont imputables à des flux financiers illicites. 

Le Rwanda a mis en place une raffinerie en mars 2019 avec pour objectif de racheter 
l’or brut et de le travailler de manière à avoir une qualité de l’ordre de 99 %. Bien 
qu’il déclare avoir importé du Burkina Faso de l’or, aucune trace n’est observée dans 
les statistiques du Burkina Faso. Elle peut raffiner 6 tonnes d’or par mois, soit environ 
220 kilogrammes d’or par jour. La raffinerie a été faite sous la conduite de 
l’Américain Hilly Metals Company qui s’est associé avec la compagnie locale 
Aldiradans une co-entreprise. Elle est détenue à parts égales par les deux 
partenaires. Cette entreprise américaine a écopé d’une sanction par les États-Unis 
en 2021 après avoir acheté de l’or des groupes armés dans la région des Grands Lacs 
(RDC, Ouganda et Rwanda)34. Au regard de la non-crédibilité de cette raffinerie, les 
écarts avec le Rwanda peuvent être assimilés à des flux financiers illicites. 

Après ces diverses investigations, le montant estimatif des flux financiers illicites par 
année est consigné dans le tableau ci-dessous.  

  

                                                            
34 https://www.theafricareport.com/185489/impact-of-us-sanctions-on-africa-gold-refinery-alain-goetz-and-
uganda/ 
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Tableau 19 : Montant estimatif des FFI dans l’exportation de l’OR (millions $ US) 
  2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total 
FFI dans 
l’exportation de 
l’OR 

577,84 249,22 213,72 189,11 147,17 620,15 394,34 168,72 255,51 204,97 3020,75 

Source : Estimation des FFI, SP-ITIE 2023 

Les FFI dans l’exportation d’or ont été en moyenne de 549,23 millions de dollars US 
sur la période 2012-2021. La valeur totale des FFI dans l’exportation de l’or est 
estimée à 3020,75 millions de dollars US. Sur la période 2012-2021, ils ont connu une 
progression moyenne de 17,18 %. Une analyse sur l’ensemble de la période indique 
que les FFI ont connu une baisse, comparativement aux années précédentes, sauf en 
2017 et en 2020 où ils se sont accrus. Les montants de FFI les plus élevés ont été 
observés en 2012 avec 577,84 millions de dollars US (soit 19,13 % du total des FFI), 
suivis de 2017 avec 620,15 millions de dollars US (soit 20,53 % du total des FFI) et de 
2018 avec 394,34 millions de dollars US (soit 13,05 % du total FFI). 

 
L’analyse de FFI par pays est présentée dans le graphique ci-dessous qui donne un 
aperçu des principaux pays sources de FFI sortants. 

Graphique 14: Montant estimé des FFI sortants par pays partenaire 

 
Source : à partir des données des estimations de FFI, ITIE 2023 

L’inde est le premier pays source des FFI sortants à l’exportation de l’Or avec 
542,1 millions $ US sur l’ensemble de la période. Ensuite viennent la Turquie 
(238,0 millions $ US), l’Ouganda (226,90 millions $ US) et les Emirats Arabe Unies 
avec 107,04 millions $ US. La valeur totale des FFI sortants est estimée à 
1204,94 millions $ US. 

Quant au graphique ci-dessous, il donne un aperçu des principaux pays sources de 
FFI entrants. 
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Graphique 15: Montant estimé des FFI entrants par pays partenaire 

 
Source : à partir des données des estimations de FFI, ITIE 2023 

La Suisse est le premier pays source de FFI entrants à l’exportation de l’Or avec -
1 081,057 millions $ US sur l’ensemble de la période. Elle est suivie par l’Afrique du 
Sud (696,954 millions $ US), la France (12, 009 millions $ US) et les Emirats Arabes 
Unis (7,457 millions $ US). Le montant global des FFI entrants est estimé à -
1815,803 million $US. 
 

2.2. Estimations des FFI dans les exportations du zinc  
 

Des écarts importants négatifs sont observés à l’exportation du Zinc. Les plus grandes 
valeurs sont observées en 2017 et en 2018 avec respectivement 174 millions $ US et 
197 millions $ US. 
Graphique 16: Évolution des écarts positifs et négatifs à l'exportations de Zinc 

 
Source : à partir des données des estimations de FFI, ITIE 2023 
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L’essentiel des exportations du zinc est destiné à la Côte d’Ivoire. Les écarts positifs 
dans l’exportation du zinc pourraient être dus au fait que le produit est mis en 
entrepôt en Côte d’Ivoire en attendant de trouver un client à un prix plus optimal. 
Cela peut induire que le produit passe à une autre année, c’est-à-dire revendue au 
cours d’une autre année. Aussi, le produit n’est pas valorisé au même prix. En effet, 
le produit quitte le Burkina Faso à un prix supposé plus bas et revendu au plus offrant 
à un prix supposé plus élevé. Les écarts constatés peuvent constituer des valeurs 
potentielles de flux financiers illicites. Une investigation plus poussée sur la situation 
du zinc est nécessaire. 

Le tableau ci-dessous présente le montant des FFI émanant du commerce de zinc. 
Tableau 20: Évolution des FFI dans l'exportations du Zinc entre 2012 et 2021 (millions de dollar US) 
ANNEE 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total 

FFI dans 
l'exportations 
de Zinc 

0,00 34,30 158,85 111,28 192,34 312,331 413,14 355,01 105,32 172,13 1854,7
3 

Source : Estimation des FFI, ITIE 2023 

Les FFI dans l’exportation de zinc ont été en moyenne de 185,47 millions de dollars 
US sur la période 2012-2021. La valeur totale des FFI dans l’exportation de l’or est 
estimée à 1854,73 millions de dollars US. Sur la période 2012-2021, ils ont connu une 
progression moyenne de 59,96 %. Une analyse sur l’ensemble de la période indique 
que les montants de FFI les plus élevés ont été observés en 2018 avec 413,14 millions 
de dollars US (soit 22,28 % du total des FFI), suivis de 2019 avec 355,013 millions de 
dollars US (soit 19,14 % du total des FFI) et de 2017 avec 312,330 millions de dollars 
US (soit 16,84 % du total FFI). 

L’analyse de FFI par pays est présentée dans le graphique ci-dessous qui donne un 
aperçu des principaux pays sources de FFI sortants. 

Graphique 17: Montant estimé des FFI sortants par pays partenaire 

 
Source : à partir des données des estimations de FFI, ITIE 2023 
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(238,05 millions $ US) et la Chine (231,33 millions $ US). L’ensemble des FFI sortants 
sur la période est estimé à 1047,13 millions $ US.  
 
Pour ce qui est des FFI entrants, le principal pays source de FFI entrants à 
l’exportation de zinc est la Côte d’Ivoire avec -807,604 millions $ US. Il est suivi par 
l’Afrique du Sud -0,0014 million $ US. L’ensemble des FFI entrants sont estimés à -
807,605 millions $ US sur la période. 
 

2.3. Estimations des FFI dans les exportations de l’argent  

Des écarts importants négatifs sont observés à l’exportation de l’argent. Les plus 
grandes valeurs sont observées en 2020 et en 2021 avec respectivement 766 720 $ US 
et 832 513 $ US. 

Graphique 18: Évolution des écarts positifs et négatifs à l’exportation de l’argent 

 
Source : Estimation des FFI, ITIE 2023 

Le graphique indique que sur la période 2012 à 2021, les FFI entrants à l’exportation 
de l’argent sont largement supérieurs aux FFI sortants. En dehors des années 2013 et 
2014, toutes les autres années ont connu des FFI entrants. Quant aux FFI sortants à 
l’exportation de l’argent, ils ont été observés en 2012, 2014 et 2020. Cette forte 
proportion des FFI entrants pourrait être attribuée aux manœuvres utilisées par les 
exportateurs pour exploiter les failles de notre législation minière et douanière. Il 
s’agit notamment de la non-déclaration des sous-produits contenus dans l’or et la 
sous-facturation. 

 Risque de FFI dans les exportations de l’argent 

Il n’existe pas de mine d’argent au Burkina Faso, il s’agit d’un sous-produit lié à 
l’exploitation aurifère. Cette matière est extraite des lingots issus de l’exploitation 
de l’or, valorisée et vendue par les sociétés d’exploitations minières. Ce sous-produit 
a commencé à être pris en compte dans les statistiques d’exportation des produits 
miniers à partir de 2017. On peut conclure que l’ensemble des écarts observés 
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s’observent en 2016,2017 et 2018 respectivement 240 938 990 $ US, 195 044 296 $ US 
et 226 779 546 $ US. 

Graphique 22 : Évolution des écarts positifs et négatifs à l’exportation de la dolomite 

 
Source : construit à partir des montants d’estimation des FFI, ITIE 2023 

 

 Risque de FFI dans les exportations de la dolomite 

La dolomite est une substance de carrière. C’est un minéral cristallin se présentant 
sous forme de marbre blanc reparti dans plusieurs régions du Burkina Faso. 
D’importantes réserves de calcaire dolomitique sont observées au nord de Bobo 
Dioulasso. En janvier 2023, le Gouvernement ivoirien a décidé de l’intégration de la 
dolomite comme intrant inerte dans la fabrication du ciment en Côte d’Ivoire, en 
remplacement du calcaire, importé d’Europe et d’Asie. Dès lors, il a été observé des 
transports de ce produit vers ce pays. 

Le fait marquant sur la période est le quasi-monopole du groupe marocain Ciment 
d’Afrique (CIMAF), filiale du groupe de promotion immobilière Addoha sur le marché 
du ciment. En effet, CIMAF est aujourd’hui présente dans 11 pays d’Afrique de 
l’Ouest et Centrale : Côte d’Ivoire (2013), Guinée Conakry (2013), Cameroun (2014), 
Burkina Faso (2014), Gabon (2015), République du Congo (2015), Mali (2016), 
Mauritanie (2017), Ghana (2016), Tchad (2018) et Guinée Bissau (2018). Le groupe 
est également présent en Europe à travers son activité de broyage et d’ensachage 
au Havre en France. À côté de cette société, on note la présence au Burkina Faso de 
la société CimBurkina qui a pour partenaire la société allemande Heidelberg Cement 
et celle indienne Diamond Cement.  

Par ailleurs, la société CIMFASO fait partie de CIMMETAL GROUP qui dispose à son 
actif d’autres cimenteries (CIMASSO à Bobo Dioulasso, CIM Ivoire à Abidjan, CIMCO à 
Lomé) et d’une fonderie pour la fabrication de fer à béton (CIMMETAL SA à 
Ouagadougou). La décision du gouvernement ivoirien va nécessairement impacter la 
production de calcaire dolomitique au Burkina Faso notamment son exportation vers 
la Cote d’ivoire. Ces opérations d’exportation peuvent être difficilement traçables 
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dues au fait que les entreprises situées de part et d’autre des frontières 
appartiennent aux mêmes investisseurs. Aussi, il n’existe pas de mesure particulière 
liée à l’exportation de la dolomite ou aux autres produits de carrière au Burkina 
Faso. Il serait judicieux pour le gouvernement d’édicter des règles particulières pour 
l’exportation des substances de carrière à l’image des substances de mine afin 
d’améliorer leur contrôle et surtout accroitre les revenus issus de ce sous-secteur.  

Les écarts constatés peuvent constituer des valeurs potentielles de flux financiers 
illicites. Une investigation plus poussée sur la dolomite est nécessaire. Le tableau ci-
dessous récapitule le montant des FFI lié à l’exportation de la dolomite par an. 

Tableau 23 : Évolution des FFI dans l’exportation de la dolomite (millions de $) 
 Années 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total  

FFI 
dolomite 0,7231 0,1317 0,0844 0,0485 0,4484 0,3294 0,3789 0,9322 0,0703 0,0002 3,1471 

Source : Estimation des FFI, SP-ITIE 2023 

Les FFI dans l’exportation de dolomite ont été en moyenne de 0,31471 million de 
dollars US sur la période 2012-2021. La valeur totale des FFI dans l’exportation de la 
dolomite est estimée à 3,1471 millions de dollars US. Sur la période 2012-2021, ils 
ont connu une progression moyenne de 10 %. Une analyse sur l’ensemble de la 
période indique que les montants de FFI liés à l’exportation de la dolomite les plus 
élevés ont été observés en 2019 avec 0,9322 million de dollars US (soit 29,62 % du 
total des FFI), suivis de 2012 avec 0,7231 million de dollars US (soit 22,98 % du total 
des FFI) et de 2016 avec 0,4484 million de dollars US (soit 14,25 % du total FFI). 
L’analyse des estimations de FFI liée aux exportations de la dolomite indique qu’ils 
sont principalement issus de pays limitrophe du Burkina Faso, notamment le Mali, la 
Côte d’Ivoire et le Togo. En s’appuyant sur les données de la douane du Burkina Faso, 
il apparait que la dolomite est surtout exportée vers la Côte d’Ivoire au détriment 
du Mali qui était la destination privilégiée. Le graphique présente les exportations 
en valeur de la dolomite à partir des données de la douane.  

Graphique 23 : Exportations de la dolomite entre 2012 et 2021 par pays (en FCFA) 

 
Source : construit à partir des données de la DGD, 2023 
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En ce qui concerne la répartition des FFI par pays, la situation est présentée dans le 
graphique ci-dessous qui donne un aperçu des principaux pays sources de FFI 
sortants. 

Graphique 24 : Montant estimé des FFI sortants par pays partenaire 

 
Source : construit à partir des montants d’estimation des FFI, ITIE 2023 

 

2.6. Estimations globales des FFI dans le secteur minier (écarts positifs, 
écarts négatifs) 

 

À l’issue de l’analyse par produit, il est important de cerner la valeur totale des FFI 
dans le secteur minier. Le graphique ci-dessous présent la somme des écarts 
commerciaux positifs et négatifs à l’exportation des produits extractifs sur la 
période 2012-2021. 

Graphique 25: Évolution des écarts positifs et négatifs dans le secteur extractif 

  
Source : construit à partir des montants d’estimation des FFI, ITIE 2023 

Le graphique indique que sur la période 2012-2021 les écarts négatifs à l’exportation 
sont plus importants que les écarts positifs à l’exportation.  

Les plus importants écarts positifs sont observés en 2012 avec 287,9 millions $ US 
(12,72 % du total des écarts positifs), 2017 avec 421,2 millions $ US (18,61 % du total 
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des écarts positifs), 2018 avec 385,5 millions $ US (17,03 % du total des écarts 
positifs) et 2019 avec 335,96 millions $ US (14,84 % du total des écarts positifs).  

Aussi, les plus importants écarts négatifs sont observés en 2012 avec -
294,91 millions $ US (11,08 % du total des écarts négatifs), 2014 avec -
260,45 millions $ US (9,78 % du total des écarts négatifs), 2017 avec -
517,42 millions $ US (19,43 % du total des écarts négatifs) et 2018 avec -
426,36 millions $ US (16,01 % du total des écarts négatifs).  

L’analyse par pays partenaire indique que l’Inde est le partenaire commercial avec 
lequel l’écart positif est le plus élevé à l’exportation (544 millions $ US) sur la 
période 2012-2021. Elle est suivie de la Turquie (238 millions $ US), de l’Espagne 
(301 millions $ US) et de l’Allemagne (238 millions $ US). 
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Graphique 26 : situation des écarts positifs totaux par pays partenaire (en millions de 
$ US)  

 
Source : construit à partir des montants d’estimation des FFI, ITIE 2023 

 

L’ensemble des pays présenté dans ce graphique sont ceux qui pourraient être à 
l’origine de sortie de FFI commerciaux et fiscaux. De manière générale, le premier 
pays source d’écart positif est l’Inde (543,913 millions $). Il est suivi de l’Espagne 
(301,016 millions $) et de la Turquie (238,051 millions $).  
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Graphique 27 : situation des écarts négatifs totaux par pays partenaire (en millions 
de $ US)  

 
Source : construit à partir des montants d’estimation des FFI, ITIE 2023 

L’ensemble des pays présenté dans le graphique ci-dessus sont ceux qui pourraient 
être à l’origine d’entrée de FFI commerciaux et fiscaux. De manière générale, le 
premier pays source d’écart négatif sur l’ensemble de la période est la Suisse (-
1 105,08 millions $). Il est suivi de la Côte d’Ivoire (- 808,43 millions $) et de l’Afrique 
du Sud (- 697,45 millions $).  

Graphique 28 : situation des FFI totaux par pays partenaire (en millions de $ US)  

 
Source : construit à partir des montants d’estimation des FFI, ITIE 2023 
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Le graphique ci-dessus a été obtenu en cumulant les FFI entrants et les FFI sortants. 
Il présente le montant des pertes probables de revenu enregistrées par le Burkina 
Faso pour chaque pays partenaire. 

Les six (06) pays présentant des montants de FFI les plus élevés sont la Suisse 1105,08 
millions $), la Côte d’Ivoire 809,46 millions $), l’Afrique du Sud 697,45 millions $), 
l’Inde (558,34 millions $), l’Espagne (301,11 millions $) et la Turquie 
(238,29 millions $). 

La situation globale des FFI par année est présentée dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 24 : Évolution des FFI totaux dans l’exportation de produits extractif entre 2012 et 
2021 (en millions de $ US) 
  2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 TOTAL 
TOTAL 
écart 
négatif 

-294,90 -207,53 -260,42 -218,66 -235,86 -517,37 -426,36 -195,37 -121,15 -184,97 -2662,60 

TOTAL 
écart 
positif 

287,91 76,38 112,24 82,77 107,69 421,22 385,50 336,03 248,22 205,58 2263,54 

FFI 
TOTAL/AN 582,81 283,91 372,66 301,43 343,55 938,59 811,86 531,40 369,37 390,55 4926,14 

Source : construit à partir des montants d’estimation des FFI, ITIE 2023 

L’analyse du tableau ci-dessus met en évidence un flux important de FFI au cours des 
années 2017, 2018 et 2012. Le montant cumul de ces trois années est de 2333,26 
millions de $ US soit 47,36 % du total des FFI. Le montant total des FFI, sur la période 
sous revue, est de 4926,14 millions de $ US soit 2774,5836 milliards FCFA. Le montant 
total des FFI est passé de 582,81 millions dollars en 2021 à 390,55 millions dollars en 
2021 soit une progression moyenne de 8,36%. 

2.7. Synthèse des facteurs de risques de survenance des flux financiers 
illicites 

L’analyse réalisée dans ce chapitre a permis pour chaque produit de mettre en 
évidence les facteurs de risques qui ont induit la survenance des flux financiers 
illicites. Il s’agit de l’existence de circuits illégaux de commercialisation des produits 
extractifs vers des destinations plus ou moins connues. C’est le cas de African Gold 
Refinery qui raffine de l’or importé illégalement, d’Émirats arabes unis qui sont 
devenus une place privilégiée du commerce illégal de l’or de production artisanale. 
Il en est de même pour l’Inde qui est devenue une plaque tournante du commerce 
illégal de l’or.  

Ces facteurs internationaux sont renforcés par le faible niveau de suivi des structures 
compétentes de la chaine d’exploitation du secteur extractif. À titre illustratif, les 
services compétents ne disposent pas d’informations sur la qualité de l’or exporté 
(absence de rapport après affinage) toute chose qui ne permet pas de faire un 
recoupement d’informations. Aussi, cette faiblesse ne permet pas de cerner 
suffisamment la valeur des sous-produits extractifs issus notamment de la production 

                                                            
36 Obtenu à partir du cours moyen du dollar entre 2012 et 2021, il est 563,238 dollars. 
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de l’or et du zinc. Il apparait également l’insuffisante coordination et concertation 
entre les différentes structures impliquées dans le suivi des produits extractifs.  

Il est également observé l’utilisation de certains produits du secteur extractif comme 
intrant dans le processus de production de multinationales ayant des filiales aussi 
bien au Burkina Faso que dans plusieurs autres pays en Afrique. Il s’agit en occurrence 
des cimenteries qui utilisent le calcaire dolomitique du Burkina Faso dans la 
fabrication du ciment sans une procédure particulière d’exportation. Cet état de fait 
est imputable à l’insuffisance de textes d’encadrement de l’exportation des produits 
de carrières notamment la dolomite. 

 

En somme, les pratiques et actes posés au niveau international ont des répercussions 
sur l’économie du Burkina Faso et plus particulièrement sur son secteur extractif. Il 
appartient aux autorités de mener une veille informationnelle sur toutes décisions 
prises à l’international qui peuvent avoir un impact sur le secteur.  
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III. Voyage d’investigation sur les écarts  

Dans le but de s’assurer que les écarts issus des estimations reflètent la réalité et 
surtout de compléter la méthode des pays partenaires, une mission d’investigation a 
été réalisée auprès des Émirats arabes unis (EAU).   

Des échanges37, on peut retenir que les EAU font parties des destinations privilégiées 
pour le commerce de l’or d’origine frauduleuse. Ce constat est imputable à la bonne 
organisation commerciale de ce pays et aux facilités d’affaires octroyées aux 
opérateurs économiques. Il a été révélé que le Burkina Faso est victime du trafic 
illégal de l’or. Cependant, ce trafic se fait très souvent de manière détournée. En 
effet, les fraudeurs quittent le Burkina Faso avec l’or pour les pays voisins avant son 
exportation. A partir du pays de sorti du l’or, les fraudeurs font établir les documents 
de propriété ainsi leur formalité de voyage pour les EAU. Cet état de fait ne permet 
pas au pays de destination notamment les EAU de connaitre la provenance réelle du 
produit. 

L’administration des Émirats arabes unis a indiqué que leur pays est effectivement 
une plaque tournante du commerce de l’or et des autres métaux précieux. Ils 
précisent également que les EAU ont mis en place un dispositif efficace qui permet 
d’avoir une bonne traçabilité de l’or et des autres substances précieuses qui entrent 
sur leur territoire. Ainsi, une fois le produit arrivé à l’aéroport, les services de 
contrôle procèdent à la vérification des quantités et des documents y relatifs 
notamment les documents de propriété. Le produit est ensuite acheminé par les 
services compétents à la raffinerie, lieu où l’acheteur et son fournisseur se 
rencontrent pour la suite de la procédure. C’est à ce niveau que les quantités et les 
caractéristiques réelles du produit sont déterminées et prises en charge dans les 
statistiques officielles.  

Aussi, les produits extractifs ne sont pas taxés à l’entrée sur le territoire des Émirats, 
l’exportateur doit juste se munir des documents qui attestent que l’or lui appartient. 

Il est apparu, aux dires des experts rencontrés, que les Émirats arabes unis sont 
conscients de l’existence du phénomène de la fraude sur le commerce de l’or entre 
leur pays et le Burkina Faso. Cependant, leur pays n’a pas les moyens de connaitre 
l’origine exacte de ces produits importés. Les informations étant enregistrées telles 
que déclarées par l’exportateur. 

es experts EAU ont souligné qu’à la suite de leurs différents travaux, plusieurs 
facteurs pourraient expliquer la fraude de l’or dans nos pays et particulièrement au 
Burkina Faso. Il s’agit du fait que certains pays voisins du Burkina Faso ne sont pas 
producteurs d’or. Ces pays n’ont pas une fiscalité et une surveillance rigoureuse ou 
spécifique au commerce de produits extractifs. Aussi, les fraudeurs profitent de la 
porosité des frontières pour faire passer leurs produits extractifs vers des pays ayant 
moins de tracasseries et de taxes. Il est également revenu que la monnaie francs CFA 

                                                            
37 Ce paragraphe retrace les échanges avec les ressortissants burkinabè vivants aux EAU. 
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ne facilite pas les échanges commerciaux internationaux, ce qui amène les 
commerçants à utiliser leur or ou d’autres substances précieuses comme monnaie. 

Ils précisent également que la grande partie de l’or en provenance du Burkina Faso 
vient des détenteurs de permis semi-mécanisés qui exportent leurs productions 
directement ou par voie détournée. 

Les experts ont également fait des suggestions au Burkina Faso. Il s’agit notamment 
de : 

 permettre aux commerçants du Burkina Faso d’avoir des comptes en devises. 
Cela pourra faciliter leurs opérations hors du pays ; 

 établir des comptoirs très bien organisés sur l’ensemble du territoire avec pour 
objectif de faciliter d’une part les transactions au niveau local et d’autre part 
d’améliorer les statistiques et la surveillance du sous-secteur artisanal.   

 mettre en place un mécanisme pour faciliter le rapatriement de fonds ou 
devises issus de la vente des produits extractifs ; 

 avoir une entité qui devra s’engager dans l’achat de l’or sur toute l’étendue 
du territoire national. L’achat de l’or surtout d’origine artisanale permettra 
d’accroitre les réserves en or et renforcer la souveraineté du pays. Aussi, 
l’avantage de cette entité est qu’elle va payer l’or en monnaie locale et le 
revendre à l’international pour avoir des devises. 

 faciliter le processus d’exportation de l’or et renforcer la confiance des 
producteurs ;   

 mettre en place des systèmes de traitement de minerais qui facilitent 
l’adhésion des producteurs artisanaux ; 

 mettre en place une représentation de la chambre des mines ou toute autre 
organisation afin d’avoir un interlocuteur crédible auprès des différentes 
parties réalisant le commerce de substances précieuses entre le Burkina Faso 
et les EAU. 

Par ailleurs, un représentant des commerçants burkinabè résident à Dubaï a évoqué 
la forte répression observée au niveau du Burkina Faso en matière d’or pour justifier 
la fuite vers d’autres pays moins répressifs. Ils relèvent également les contraintes 
fiscales et la complexité des procédures avant exportation. Aussi, est-il ressorti des 
échanges que certaines sociétés ou certains commerçants usent de subterfuge pour 
faire rentrer l’or au Emirats. En effet, elles font sortir l’or frauduleusement en 
petites quantités pratiquement toutes les semaines par l’entremise de plusieurs 
personnes (cousins, enfants ou employés). 

La délégation du Burkina Faso a souhaité obtenir les informations sur les sociétés ou 
personnes ayant procédé aux transactions commerciales de l’or entre les deux pays. 
Elle a également souhaité établir une collaboration en matière d’échanges 
d’information entre nos deux pays.  

Les experts ont estimé qu’a priori rien n’empêche la mise en place d’un mécanisme 
de collaboration entre les deux pays. Toutefois, il s’agit d’une question qui doit 
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d’abord être discutée à un niveau plus élevé. Les autorités du Burkina Faso peuvent 
faire une demande à celles des Émirats pour établir les termes de la coopération.  

Ils se disent disposés à renforcer la collaboration avec le Burkina Faso notamment 
dans le domaine de la lutte contre la fraude et le blanchiment de capitaux. 

 

En somme, ce chapitre a présenté la méthode d’estimation des flux financiers 
illicites, la source de données utilisée et le choix des principaux produits. Il a 
également donné le montant des FFI pour chaque produit minier retenu dans l’étude. 
Il s’agit des FFI dans les exportations de l’or, du zinc, de l’argent, du manganèse et 
de la dolomite. Il a, par ailleurs, passé en revue les facteurs de risques de survenance 
des flux financiers illicites pour chaque produit et donné un aperçu des conclusions 
du voyage d’investigation sur les écarts observés avec les Emirats arabes unis. 
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Graphique 29 : APD41 et FFI (en millions de dollars US) 

Source : SP-ITIE, à partir des données de l’annuaire statistique 2021 du MEFP et estimations FFI 2023 

 
En moyenne sur la période, les FFI ont représenté 37,60% de l’APD. Les plus grandes 
proportions des FFI par rapport à l’APD ont été observées en 2012, 2017 et 2018 soit 
respectivement 50,12%, 82,72% et 56,37%. La proportion la plus importante a été 
observée en 2017 (82,72%) et la plus faible en 2021 (17,25%). En 2017, la plupart des 
textes d’application du code minier de 2015 étaient en cours d’élaboration. Un 
meilleur dispositif de lutte contre les FFI aurait permis au pays de réduire sa 
dépendance à l’APD d’environ 82,72% en 2017 soit plus de 938, 59 millions dollars US 
(environ 545, 189 milliards francs CFA). 
Sur l’ensemble de la période, l’Etat aurait pu réduire le recours à l’APD d’environ 
492,61 millions dollars US (environ 277,46 milliards FCFA).  

 
III. FFI et les recettes minières  

Les FFI constituent un manque à gagner pour le budget de l’État en termes de 
recettes. Le graphique ci-dessous met en relation les recettes minières et les FFI sur 
la période 2015-2021.  

Graphique 30 : Proportion des FFI par rapport aux recettes minières entre 2015 et 202142 (en 
millions de dollars US) 

                                                            
41 Les données de l’APD sur la période sont tirées de l’annuaire statistique du MEFP Tableau N° 5.1 : Déboursement de l’aide 
extérieure par nature de financement (millions dollars US). Il peut être consulté à partir du lien suivant : 
http://cns.bf/IMG/pdf/asef_version_finale_2022_monte_pdf.pdf  
42 La période d’analyse pour les recettes minières est de 2015 à 2021 en raison de la base de données fournie la 
DGEP qui se limite à cette date. 
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Source : à partir des données de la DGEP et estimations FFI, 2023 

Entre 2015 et 2021, les FFI ont été estimés à 3 686,75 millions de dollars US contre 
des recettes minières à 3 116,91 millions dollars US. Les FFI ont donc représenté 
118,28% des recettes minières. Aussi, les FFI ont-ils représenté en moyenne annuelle 
124,92% des recettes minières sur la période, ce qui indique que les FFI dans le 
secteur extractif sont plus élevés que les recettes minières. Le Burkina Faso perd 
plus qu’il n’engrange de revenu dans le secteur extractif. 

Une analyse plus détaillée indique que les FFI dans le secteur extractif ont été 
supérieurs aux recettes minières entre 2015 à 2019. Les FFI ont atteint 243,49% des 
recettes minières en 2017, 175,33% en 2018 et 116,22% en 2019. Au regard de 
l’ampleur des FFI sur la période 2017-2019, il est important de mener des 
investigations plus poussées pour comprendre les raisons de cette hausse.  

En définitive, les simulations réalisées indiquent qu’une bonne politique de réduction 
des FFI devrait permettre d’améliorer le bien-être des populations en termes de 
santé, d’éducation et mobilisation des ressources pour le développement. Elles 
devraient également réduire la dette extérieure de notre pays et la forte dépendance 
du pays à l’aide publique au développement. 

 

Ce chapitre a mis en exergue les impacts des FFI sur certains indicateurs 
socioéconomiques. Il s’agit notamment des pertes en termes d’infrastructures 
sanitaires, d’infrastructures socioéducatives, de recettes minières et de réduction 
de l’aide Publique au Développement. 
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CHAPITRE 6 : RECOMMANDATIONS ET PLAN D’ACTION DE MITIGATION 

Ce chapitre a pour but de fournir des pistes de solutions pour réduire les flux 
financiers illicites dans le secteur extractif. Il formule des recommandations aussi 
bien stratégiques qu’opérationnelles. 

I. Recommandations stratégiques et opérationnelles 

1.1. Recommandations stratégiques 

Les recommandations stratégiques sont celles qui nécessitent une grande synergie 
entre les acteurs et un horizon élevé de mise en œuvre. Les principales 
recommandations stratégiques identifiées sont de : 

- élaborer une stratégie de lutte contre les FFI dans le secteur extractif. Cette 
stratégie établira un diagnostic des FFI dans le secteur extractif et à partir des 
grands défis qui seront dégagés des actions seront identifiées. Elle constituera un 
outil de plaidoyer auprès des acteurs et aura pour tâche de décrire avec précision 
les mesures à mettre en œuvre par chaque acteur selon son domaine 
d’intervention ; 

- mettre en place une structure autonome chargée de la surveillance du secteur 
composée de compétences multiples notamment dans les domaines des mines et 
de la géologie, de la fiscalité minière, du droit minier, de l’économie minière, de 
l’environnement minier, du travail dans le secteur minier, de la douane, des droits 
humains et de la sécurité. Cette entité logée au ministère en charge des mines 
devrait avoir une autonomie de gestion. De manière pratique, l’inspection des 
mines pourrait être reformée pour lui donner cette ossature. Cette nouvelle 
structure pourrait être créée par une loi ;  

- mener une réflexion stratégique pour la transformation des minéraux critiques 
avant leur commercialisation aux pays demandeurs. Ainsi, une industrie de 
transformation minimale des substances les plus importantes pourrait être, dans 
un horizon bien défini, mise en place de manière progressive afin de leur donner 
de la valeur ajoutée avant leur commercialisation. Il est important d’associer les 
universités en charge de la formation géologique, économique et juridique à cette 
réflexion. Des thématiques spécifiques devront être affectées à des équipes de 
chercheurs des domaines ci-dessus cités pour éclairer l’opinion et les autorités 
administratives et politiques ; 

- œuvrer à l’attribution de périmètres pour la réalisation des activités 
d’exploitations minières artisanales afin de faciliter l’accès à la ressource aux 
artisans miniers. Il s’agira dans la pratique pour l’État d’autoriser l’exploitation 
artisanale sur les permis tombés dans le domaine public tout en sécurisant leurs 
investissements. Dans cette approche, il ne sera plus possible de superposer les 
autorisations artisanales et les permis de recherche. Ainsi, toute nouvelle 
demande de titre minier ou d’autorisation exclut d’office la portion attribuée à 
l’artisanat minier. Une telle démarche permettra également de réduire les 
conflits entre artisans miniers et les exploitants miniers industriels. 
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1.2. Recommandations opérationnelles 

Les recommandations opérationnelles sont celles qui portent sur des actions de 
corrections d’un processus déjà existant. Aussi, sa mise en œuvre peut se faire à 
court ou moyen terme. Les principales recommandations opérationnelles identifiées 
sont de : 

- digitaliser la procédure de gestion des titres miniers et autorisations dès la 
soumission des dossiers. Il s’agit d’offrir la possibilité aux investisseurs de déposer 
leurs dossiers de demandes de titres miniers et autorisations en ligne et de le 
traiter ; 

- digitaliser la procédure de collecte et de reporting des taxes spécifiques au 
secteur extractif. Le reporting et la collecte des données sont manuels au niveau 
de la perception spécialisée des mines ce qui ne permet pas une bonne traçabilité 
des flux de revenus perçus par l’État. Il s’agit donc de digitaliser toute la chaine 
de recouvrement des recettes minières allant de la liquidation au recouvrement ; 

- mener une réflexion sur la TVA dans le secteur extractif afin de promouvoir la 
consommation nationale. Le renforcement de la consommation intérieure du 
produit minier a pour avantage de réduire les exportations qui sont beaucoup plus 
sujettes aux FFI. Aussi, un contrôle particulier devra être mené sur le processus 
de remboursement de crédits TVA ; 

- mettre en place une mercuriale de prix des travaux réalisés au cours des 
opérations minières. Il s’agit, pour chaque type d’activités, de donner un prix 
planché et un prix plafond. Cette mercuriale qui doit être élaborée de manière 
consensuelle permettra de renforcer le suivi des coûts et améliorer la véracité 
des informations contenues dans les rapports fournis à l’administration des mines. 
Elle sera un outil au service aussi bien des services en charge du suivi contrôle du 
secteur extractif que des services en charge de la fiscalité. Elle sera également 
un outil important pour les autorités d’enquêtes et de poursuites ; 

- mettre en place un système de conservation et de sécurisation des données 
produites à l’occasion des activités réalisées aussi bien par les détenteurs de 
permis que par les administrations minières. Il s’agit de données issues des 
rapports fournis par les promoteurs (coût par activité et par an pour chaque TMA). 
Ce système devra permettre un recoupement des données des différentes 
structures en charge de la gestion du secteur ; 

- mettre en place un mécanisme de suivi boursier des entreprises minières. La mise 
en œuvre de cette recommandation permettra à notre pays de disposer 
d’information en temps réel sur les cessions indirectes de TMA et des autres 
informations. Pour ce faire, ce mécanisme pourrait être inscrit dans les 
attributions d’une structure pour faciliter la mise en œuvre de la 
recommandation. Il suffira de lui offrir les moyens nécessaires ;  

- établir un mécanisme d’évaluation des TMA valides au Burkina Faso. En effet, il 
est urgent pour notre pays d’avoir une idée de la valeur des permis afin 
d’améliorer le recouvrement de la taxe sur la plus-value de cession des TMA ; 
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- mettre en place un comité de suivi des cessions de TMA au Burkina Faso. Il pourra 
être composé de la DGI, l’administration des mines, de la DGTCP et du SP-ITIE ; 

- mener une réflexion sur la contribution des artisans à la sécurisation du territoire. 
Il s’agit de poser le débat sur la nécessité de créer une synergie entre les artisans 
miniers et les Forces de défense et de sécurité. Cette synergie d’action pourrait 
contribuer à limiter les FFI ;  

- renforcer les capacités opérationnelles des acteurs intervenant dans la 
surveillance du secteur. Il s’agit d’une part de réaliser des formations spécifiques 
au profit des agents des mines, des autorités d’enquêtes et de poursuites, des 
régies de recettes et d’autre part de mettre à leur disposition des équipements 
et du matériel nécessaire à l’accomplissement de leur mission ; 

- élaborer la cartographie des risques de la fraude de l’or et des autres substances 
précieuses ; 

- prendre en compte dans les rapports ITIE la thématique relative à la typologie 
des fraudes dans le secteur extractif en collaboration avec la BNAF. 

 

II. Plan d’action de mitigation 

Le plan d’action est un outil de programmation des actions de mise en œuvre des 
recommandations formulées. Il présente les actions, le coût indicatif, l’horizon de 
réalisation et le responsable de l’action. 
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Tableau 27:Programmation des actions de mitigation des FFI sur 05 ans 

N  Actions Principaux 
extrants attendus  

Programmation   Coût global 
(FCFA) Structure 

responsable Structure (s) partenaire  (s) AN 
1 

AN 
2 

AN 
3 

AN 
4 

AN 
5  

1 Élaborer une stratégie de lutte contre 
les FFI dans le secteur extractif 

Une stratégie de 
lutte contre les FFI 
dans le secteur 
extractif est 
disponible 

    x x    30 000 000  BNAF  

ITIE, IM ; DGD ; DGMG ; DGCM ; 
DGTCP ; DGI ; ANEVE 
CENTIF ; MATDS ; DGC ; 
DGESS/MEFP ; DGEP ; DGESS/MEMC 

2 Mettre en place une structure autonome 
chargée de la surveillance du secteur  

Une structure 
autonome chargée 
de la surveillance 
du secteur est mise 
en place 

  x x x x 25 500 000   IM  
 DGD ; SP-ITIE ; DGMG ; DGCM ; 
DGTCP ; ANEVE 
CENTIF ; MATDS ; DGC 

a 
Réaliser une étude diagnostic sur 

l’architecture institutionnelle de la 
surveillance actuelle du secteur 

    x          IM  
IM ; DGD ; SP-ITIE ; DGMG ; DGCM ; 
DGTCP ; ANEVE 
CENTIF ; MATDS, DGC 

b Tenir un atelier de concertation sur 
la mise en place de la structure 

      x        IM  
IM ; DGD ; SP-ITIE ; DGMG ; DGCM ; 
DGTCP ; ANEVE 
CENTIF ; MATDS, DGC 

c Tenir un atelier d’élaboration du 
texte de loi de la nouvelle structure 

        x x    IM  
IM ; DGD ; SP-ITIE ; DGMG ; DGCM ; 
DGTCP ; ANEVE 
CENTIF ; MATDS, DGC 

3 

Mener une réflexion stratégique pour la 
transformation des minéraux critiques 
avant leur commercialisation aux pays 
demandeurs 

une réflexion 
stratégique pour la 
transformation des 
minéraux critiques 
avant leur 
commercialisation 
aux pays 

x x x x x 25 500 000   DGMG  
IM ; DGD ; SP-ITIE ; DGMG ; DGCM ; 
DGTCP ; ANEVE 
CENTIF ; MATDS, DGC 



 
95 

 

N  Actions Principaux 
extrants attendus  

Programmation   Coût global 
(FCFA) Structure 

responsable Structure (s) partenaire  (s) AN 
1 

AN 
2 

AN 
3 

AN 
4 

AN 
5  

demandeurs est 
menée 

4 
Attribuer des périmètres pour la 
réalisation des activités d’exploitations 
minières artisanales  

Des périmètres 
sont attribués pour 
la réalisation des 
activités 
d’exploitations 
minières 
artisanales  

  x x x x 52 500 000   DGCM  
IM ; DGD ; SP-ITIE ; DGMG ; DGCM ; 
DGTCP ; ANEVE ;  
CENTIF ; MATDS, DGC 

a 

Tenir un atelier des réflexions avec 
les artisans miniers sur l’attribution 
d’AEA sur les actifs du domaine de 
l’État 

    x x         

  

b 

Organiser une campagne 
d’information sur la mise à disposition 
d’espace pour l’exploitation minière à 
petite échelle 

        x x     

  

5 Digitaliser la procédure de gestion des 
titres miniers et autorisations  

la procédure de 
gestion des titres 
miniers et 
autorisations est 
digitalisée 

x x        PM   DGCM  DGMG, DGC, Ministères concernés 

6 
Digitaliser la procédure de collecte et 
de reporting des taxes spécifiques au 
secteur extractif. 

la procédure de 
collecte et de 
reporting des taxes 
spécifiques au 
secteur extractif 
est digitalisée 

x x        PM   DGTCP  DGI, DGMG, DGD, SP-ITIE. 

7 Mener une réflexion sur la TVA dans le 
secteur extractif  

une réflexion sur 
la TVA dans le 

x x       
    

10 500 000  
 DGI  SONASP,  
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N  Actions Principaux 
extrants attendus  

Programmation   Coût global 
(FCFA) Structure 

responsable Structure (s) partenaire  (s) AN 
1 

AN 
2 

AN 
3 

AN 
4 

AN 
5  

secteur extractif 
est menée 

8 
Mettre en place une mercuriale de prix 
des travaux réalisés au cours des 
opérations minières 

une mercuriale de 
prix des travaux 
réalisés au cours 
des opérations 
minières est mise 
en place 

    x x x  PM   IM  DGI, DGMG, DGD, DGTCP 

9 Mettre en place un mécanisme de suivi 
boursier des entreprises minières 

un mécanisme de 
suivi boursier des 
entreprises 
minières est mis en 
place 

x x       
      

5 000 000  
 SP-ITIE  DGI, DGMG, DGD, DGTCP 

10 Établir un mécanisme d’évaluation des 
TMA valides au Burkina Faso 

un mécanisme 
d’évaluation des 
TMA valides au 
Burkina Faso est 
mis en place 

    x x    PM   DGCM    

11 Mettre en place un comité de suivi des 
cessions de TMA au Burkina Faso 

un comité de suivi 
des cessions de 
TMA au Burkina 
Faso est mis en 
place 

x         
      

5 000 000  
 DGI    

12 
Mener une réflexion sur la contribution 
des artisans à la sécurisation du 
territoire.  

une réflexion sur la 
contribution des 
artisans à la 
sécurisation du 
territoire est 
menée 

  x x     
    

10 500 000  
 MATDS    
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N  Actions Principaux 
extrants attendus  

Programmation   Coût global 
(FCFA) Structure 

responsable Structure (s) partenaire  (s) AN 
1 

AN 
2 

AN 
3 

AN 
4 

AN 
5  

13 
Renforcer les capacités opérationnelles 
des acteurs intervenant dans la 
surveillance du secteur 

les capacités 
opérationnelles des 
acteurs 
intervenant dans la 
surveillance du 
secteur sont 
renforcées 

x x x x x  PM   DGMG    

14 
Élaborer la cartographie des risques de 
la fraude de l’or et des autres 
substances précieuses  

la cartographie des 
risques de la 
fraude de l’or et 
des autres 
substances 
précieuses est  
élaborée 

x  x        PM   BNAF    

15 

Prendre en compte dans les rapports 
ITIE la thématique relative à la 
typologie des fraudes dans le secteur 
extractif 

La thématique 
relative à la 
typologie des 
fraudes dans le 
secteur extractif 
est prise en 
compte dans les 
rapports ITIE 

 x x  x x x  PM   SP-ITIE    

  COUT TOTAL             
 

164 500 000 
  

  



 
98 

 

CONCLUSION 
Cette étude a permis à plusieurs experts nationaux et internationaux de mettre en 
synergie leur connaissance pour analyser les facteurs qui alimentent les FFI et cerner 
les principaux canaux utilisés par les malfaiteurs. Elle a également permis de donner 
une estimation du montant des FFI émanant du commerce des produits extractifs et 
les principaux pays de destinations des FFI sortants du Burkina Faso. Les travaux ont 
permis, en outre, de formuler des mesures pour endiguer ce phénomène qui est 
sinueux et complexe à appréhender.  

Par ailleurs, l’étude relève que les facteurs qui favorisent les FFI sont dus en grande 
partie à la faible capacité des structures administratives à réaliser leur mission de 
suivi contrôle, à la prépondérance du secteur informel et aux pratiques illégales des 
multinationales. Elle estime le montant des FFI à 4 926,14 millions de dollars US ce 
qui correspond à près de 118,28% des recettes minières sur la période. Il est surtout 
apparu que les pertes pour l’Etat correspondent aux périodes d’instabilité juridique, 
institutionnelle et politique. Il s’agit notamment de la période de passage du code 
minier de 2003 à celui de 2015 et le retard de la prise des textes d’application du 
code de 2015 (intervenu en 2017), la crise politique marquée par la transition et les 
élections et les multiples fusions scissions des ministères en charge du secteur. Les 
FFI privent également le pays d’environ 88 589 écoles et 15 867 CSPS sur la 
période 2012 à 2021.  

Aussi, une des conclusions majeures de cette étude est la mise en exergue du lien 
entre le financement des groupes armés terroristes (GAT) et le secteur extractif. En 
effet, des faits probants ont permis de comprendre que les GAT utilisent les produits 
issus de l’extraction de l’or pour financer leur activité criminelle. Il s’agit notamment 
de l’imposition de paiement aux artisans miniers (exemple zakat) et l’achat de l’or 
par des personnes interposées en vue de le revendre sur le marché noir. L’ensemble 
des pratiques ci-dessus cités sont les caractéristiques d’une économie criminelle qui 
tendent à se dissimuler dans l’économie formelle. 

Des recommandations ont été formulées en vue de réduire les flux financiers illicites 
au Burkina Faso. Il s’agit de recommandations stratégiques qui devront se réaliser 
sur une longue période et celles opérationnelles qui doivent se réaliser à court ou 
moyen terme. 

Les travaux ont, enfin, mis en évidence l’impérieuse nécessité d’une collaboration 
plus accrue entre les services techniques du Burkina Faso d’une part et d’autre part 
entre notre pays, les pays partenaires commerciaux et les agences internationales 
chargées de lutter contre le crime, les FFI et les trafics de tout genre. C’est dans 
une parfaite synergie et un réel engagement des acteurs que l’on pourra arriver à 
bout de ce fléau. 
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ANNEXE 

 
 les textes d’application de la loi n° 036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant 

Code minier 
 Décrets  

- décret n° 2005-682/PRES/PM/MCE du 30 décembre 2005, portant modalité de 
constitution et d'utilisation de la provision pour reconstitution de gisement ; 

- décret n° 2007-852/PRES/PM/MCE du 26 décembre 2007, portant conditions 
de traitement, de transport et de transformation de substances minérales ; 

- décret n° 2007-853/PRES/PM/MCE/MECV/MATD du 26 décembre 2007, portant 
dispositions règlementaires environnementales particulières pour l'exercice 
de l'activité minière au Burkina Faso ; 

- décret n° 2007-901/PRES/PM/MCE/MS/MTSS du 31 décembre 2007, portant 
règlementation de la sécurité et de la santé au travail dans les mines et 
carrières ; 

- le décret n° 2012-482/PRES/PM/MCE/MEF/MATDS du 07 juin 2012, portant 
création, attributions, composition et fonctionnement des cadres de 
concertation régionaux du secteur des mines et des carrières ; 

- décret n⁰ 2014-145/PRES/PM/MME/MEF du 10 mars 2014 portant création, 
attributions, composition et fonctionnement de la Commission 
nationale des mines ;   

- décret n° 2017-0023/PRES/PM/MEMC/MINEFID du 23 janvier 2017, portant 
fixation des taxes et redevances minières ; 

- décret n° 2017-0024/PRES/PM/MEMC/MINEFID/MATDSI du 23 janvier 2017 
portant organisation, fonctionnement et modalités de perception du Fonds 
minier de développement local ; 

- décret n° 2017-0034/PRES/PM/MEMC/MINEFID du 26 janvier 2017, portant 
organisation, fonctionnement et modalités de perception du Fonds  de 
financement de la recherche géologique et minière et de soutien à la 
formation sur les sciences de la terre ; 

- décret n° 2017-0035/PRES/PM/MEMC/MINEFID/MCIA/MATDSI/MJFIP/MFPTPS 
/MEEVCC du 26 janvier 2017, portant adoption d’un modèle-type de 
convention minière ; 

- décret n° 2017-0036/PRES/PM/MEMC/MATDSI/MINEFID/MEEVCC/MCIA du 26 
janvier 2017, portant gestion des titres miniers et autorisations ; 

- décret n° 2017-0047/PRES/PM/MEMC/MINEFID/MEEVCC/MATDSI du 01 février 
2017, portant organisation, fonctionnement et modalités de perception des 
ressources du Fonds de réhabilitation, de sécurisation des sites miniers 
artisanaux et de lutte contre l’usage des produits chimiques prohibés ; 

- décret n° 2017-0068/PRES/PM/MEMC/MEEVCC/MINEFID/MATDSI du 15 février 
2017, portant organisation, fonctionnement et modalités de perception des 
ressources du Fonds de réhabilitation et de fermeture de la mine ; 

- décret n° 2018-0232/PRES/PM/MMC du 26 mars 2018, portant définition des 
niveaux de production des exploitations semi-mécanisées et des exploitations 
industrielles de petite mine ; 
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- décret n° 2018-0546/PRES/PM/MMC/MINEFID/MJDHPC du 29 juin 2018, 
portant fixation du barème des transactions applicables aux infractions 
commises en application du Code minier ; 

- décret n° 2020-0790/PRES/PM/MMC/MDHPC/MATDC/MINEFID du 24 
septembre 2020, portant dispositif de prévention et de réparation des 
violations des droits humains des communautés affectées, enregistrées dans 
le cadre des activités minières ; 
 
 Arrêtes 

 
- arrêté conjoint n° 17-026/MMC/MINEFID du 29 décembre 2017, portant 

fixation des frais de session des membres des comités de suivi de l’utilisation 
du Fonds Minier de Développement Local ; 

- arrêté interministériel n° 17-027/MMC/MINEFID/MATD du 29 décembre 2017, 
portant création, composition, attributions et fonctionnement du comité 
national de suivi de la collecte, de la répartition et de l’utilisation du Fonds 
Minier de Développement Local ; 

- arrêté interministériel n° 17-028/MMC/MATDC/MINEFID/ du 29 décembre 
2017, portant création, composition, attributions et fonctionnement du 
Comité Communal de Suivi de l’utilisation du Fonds Minier de Développement 
Local ; 

- arrêté conjoint n° 2018-021/MMC/SG du 09 février 2018, portant conditions 
de renouvellement exceptionnel d'un permis de recherche ; 

- arrêté n° 2018-022/MMC/SG du 9 février 2018, portant fixation des conditions 
d'exécution des travaux issus des quotas de sondages miniers et d'analyses de 
laboratoires des titulaires des permis de recherche et d'exploitation confiés 
au Service Géologique National ; 

- arrêté n° 2018-023/MMC/CAB/BNAF du 9 février 2018, portant délégation de 
pouvoir en matière de transaction ; 

- arrêté n° 2018-024/MMC/SG du 9 février 2018, portant création et modalité 
de gestion de zones réservées à l'Etat ; 

- arrêté conjoint n° 2018-007/MMC/MINEFID du 21 mars 2018, portant 
répartition des pénalités sur les taxes et redevances minières ; 

- arrêté interministériel n° 2018-008/MMC/MINEFID/MESRSI du 23 mars 2018 
portant détermination des structures bénéficiaires et la nature des appuis au 
titre du Fonds de financement de la recherche géologique et minière et de 
soutien à la formation sur les sciences de la terre ; 

- arrêté interministériel n° 2018-009/MMC/MINEFID/MATD du 30 mars 2018 
portant modalités de répartition des taxes superficiaires au profit des 
collectivités territoriales ; 

- arrêté n° 2018-018/MMC/MEEVCC du 20 juin 2018, portant adoption de 
modèles-types de cahiers de charges applicables aux détenteurs 
d’autorisations d’exploitation artisanale et semi-mécanisée de substances de 
carrières ; 

- arrêté n° 2018-019/MMC/MEEVCC du 20 juin 2018, portant adoption de 
modèles-types de cahiers de charges applicables aux détenteurs de permis 
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d’exploitation semi-mécanisée et d’autorisations d’exploitation artisanale de 
substances de mine  ; 

- arrêté n° 2018-218/MMC/CAB du 03 octobre 2018, fixant le contenu des 
rapports d'activités des titulaires des titres miniers et bénéficiaires 
d'autorisations ; 

- arrêté n° 2018-219/MMC/SG/DGC du 03 octobre 2018, portant institution 
d’une déclaration  mensuelle de la production  industrielle des substances de 
carrières ; 

- arrêté n° 2018-220/MMC/SG du 03 octobre 2018, portant détermination de la 
nature, du volume minimum des travaux et du montant des dépenses 
minimales annuelles au kilomètre carré en phase de recherche minière ; 

- arrêté n° 2019-002/MMC/MINEFID/MCIA du 26 mars 2019, portant conditions 
d’importation et d’exportation d’échantillons géologiques au Burkina Faso ; 

- arrêté interministériel n° 2019-552/MEEVCC/MMC/MINEFID/MATDCS du 30 
octobre 2019, portant fixation du montant et modalités d'utilisation de la 
caution de réhabilitation des sites d'exploitation artisanale ; 

- arrêté interministériel n° 2019-553/MEEVCC/MMC/MINEFID/MATDCS /MSECU 
du 30 octobre 2019, portant détermination de la clé de répartition des 
ressources du Fonds de réhabilitation, de sécurisation des sites miniers 
artisanaux et de lutte contre l’usage des produits chimiques prohibés ; 

- arrêté interministériel n° 2019-554/MEEVCC/MMC/MINEFID/MATDCS du 30 
octobre 2019, portant création du Comité technique interministériel 
d’examen des plans et programmes de réhabilitation et de fermeture des 
mines et carrières, du Comité interministériel de suivi-contrôle des travaux 
de réhabilitation et de fermeture des mines et carrières et fixation des 
conditions de validation, de décaissement, de contrôle des travaux de 
réhabilitation et détermination des travaux éligibles ; 

- arrêté conjoint n° 2019-027/MMC/MINEFID du 31 décembre 2019, portant 
fixation des conditions d’exportation du concentré de zinc, de détermination 
de la quantité du concentré de zinc valorisable et de la base de calcul de la 
redevance proportionnelle applicable. 

 
  Les textes d’application de la loi n°028-2017/AN du 18 mai 2017 portant 

organisation de la commercialisation de l'or et des autres substances 
précieuses au Burkina Faso. 

 
 Décrets 

 
- décret n° 2018-0249/PRES/PM/MMC/MINEFID/MCIA du 29 mars 2018, portant 

conditions d’octroi et de renouvellement d’agrément pour la 
commercialisation de l’or et des autres substances précieuses de production 
artisanale et semi-mécanisée ; 

- décret n° 2018-0967/PRES/PM/MMC/MSECU/MDNAC/MJDHP/MINEFID/MCIA/ 
MEEVCC du 24 octobre 2018, portant organisation, attributions, composition 
et fonctionnement de la Brigade nationale anti-fraude de l’or (BNAF) ; 
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